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LE(§» DEVI €HARTE§ 

portuflrtisfs. 

La Commission chargée de réviser la cons- 
titution portugaise a termine ses importants 
traxaux; leur résultat est-il conforme aux 
iutérêts généraux du pays ? C’estle seul point 
essentiel à fixer, la seule question qu’il im¬ 
porte de cliercher à résoudre. Car, pour ce 
qui est des intérêts individuels, on comprend 
quelle ne pouvait manquerd’en froisser plus 
ou moins à quelque fin que fút arrivée cette 
opération législative. Tout le monde sait 
que dans une ceuvre de reforme quelcon- 
que, 1’extirpation des abus fait toujours 
murmurer ceux à qui profitent ces abus et 
qu’elle soulève en outrp, contre elle, un 
violent antagonisme de la part des hommes * 
qui rêvaient un système de gouvernement 
différent de celui qu’elle a établi. 

C’est ainsi que dans 1’espèce , ceux dont les 
opinions étaient favorablesaux príncipes dé- 
inocratiques sc plaindront dc ce que la com¬ 
mission ne leur a pas fait une part asse/. 
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largo , et que les partisans de 1’absolutismc 
trouveront également à redire aux limites 
dans lesquelles on a circonscril le pouvoir 
royal. Puis encore sans doute viendra 1’esprit 
decaste, 1’orgueil nobiliaire qui s’indignera 
d’être contraint à ouvrir ses rangs à des no- 
tabilités commerçantes , à des illustrations 
manufacturières, et les bonnes raisons ne 
inanqueront ni aux uns ni aux autres pour 
prouver à qui voudra les entendre qu’on a 
sacrifié leursdroits sans necessite aux préten- 
dusbesoins de 1’époque ou à des considéra- 
tions de peu d’importance. 

La commission, en face de tant d’exigences 
diverses, devait se sentir embarrassce, sa 
inission était d’autant plus délicate quelle 
avait à se prononcer sur le mérite de deux 
constilutions également favorables á la li¬ 
berte ; mais dont l’une maintenait et proté- 
geait des intérêts que l’autre frappait d’une 
complete exclusion. 

La pretnière , celle de 1821, pour laquelle 
la population de Lisbonne avait témoigné 
dernièrement sa préférence, plaçait dans les 
seules' mains du peuple le gouvernement 
des affaires publiques, avcc 1’idée que jamais 
son intelligence ne se trouverait au dessous 
de cette tâche difftcile 



Par cette raison , point dc Sénat, point 
de Chambre des Pairs , pas de contre-poids 
poliúque à l’exercice de ce pouvoir sans li¬ 
mite ; point d’autre que celui concede au 
chef de l’État, qui n’était à bien le prendre 
qu’un simple administrateur, puisqu’il n’a- 
vait mème pas le droit de s’opposer à la for- 
mation d’une loi quil aurait jugée nuisible 
au bien du royaume. 

La seconde, celle de 1826 , fniit des me- 
ditationsde Don Pedro, concevait d’unema- 
nière toute différente 1’exercice du pouvoir 
suprême. Lacliarte étaitlafranclie expression 
d’un gouvernement constitutionnel adop- 
tant le système représentatif dans sa plus 
grande latitude, avec toutes lcs conséquences 
qu’il entraine après soi et toutes les garanties 
dési rabies. 

Avec cette charte , les cortês générales du 
pays ne se composaient plus seulement d’une 
Chambre de Deputes; elles comptaient en 
mème teinps une Chambre des Pairs. Et au- 
dessus d’elles, sans pourtant cesser d’être 
soumisà la constitution , le roi dont la pré- 
rogative, cette fois, n’était pasun vain sitnu- 
lacre,encore qu’en Texerçant il ne put jamais 
nuire aux libertes de la nation. 

Cétait entre res dettx parles sociaux si 
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essenliellement ilifférents qu’il s’agissait de 
faire un clioix. Je crois pouvoir appeler de 
ce nom les modifications qui devaient être 
apportées à la première de ces constitutions, 
puisque ces modifications auraient été dé- 
pourvues d’importance sinon d’utilité si el- 
les n’eussent pas entièrement porte sur son 
príncipe; si ce principe n’eút pas dii être 
maintenu dans son expression la plus démo- 
cratique ou ceder sa place à celui qui sert de 
fondeinent à la charte de Don Pedro. 

CTest celui de cette charte qui a prévalu et 
dans mou opinion c’êtait lui qui devait pré- 
valoir, parce qu’il me semble en effet plus 
conforme à la raison, à la justice, et en même 
temps plus convenable au Portugal, ou les 
antiqúes croyances jouissent encore de tant 
de faveur. v 

On doit croire, désintéressé comme je le 
suis dans cette question, puisque je suis 
eomplètement êtranger à ce pays, que cette 
opinion est cliez moi toute de conviction; 
qu’elle resulte du mur cxamen auquel j’ai 
soumis l’une et l’autre constitution , et non 
du désir de faire ma cour au pouvoir. C’est 
ce que je ferai mieux ressoitir encore en 
comparant entre ellescesdeux chartes, et en 
signalant les inconvênients ou les avantages 
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attachés à beaucoup de leu i s dispositions 
que la pratique u’aurait pas manque de ré- 
véler sous peu de temps. 

Toutefois, qu’on n’aille pas conclure de 
ma préférence pour la moins déinocratique 
de ces deux constitutions, que je veuille pré- 
coniser les idées retrogrades , ou nier la né- 
cessité pour les gouvernements de marcher 
avec les peuples dans la voie du progrès; et 
ínême de les y devancer, au besoiu ; ce ne 
serait ni comprendre ma pensée ui rendre 
justice à mes intenlions. Mon but est seule- 
ment de prouver que la commission , que les 
cortês en réformant le pacte social du pays 
dans le sens qu’elles l’ont fait, m’pnt paru 
n’obéir qu’aux inspirations du patriotisme le 
plus éclairé. 

Certes je suis aussi partisan que qui que 
se soit de la Jiberté pour les peuples, inais je 
suis en mêine temps convaincu que tous ne 
sontpaségalementaptes à en régler 1’exercice 
d’utie manière conforme au bien général; il 
faut pour cela un concours de bons senti- 
ínentset de lumières qui peuvent bien être 
diffusés dans les masses, mais qui auraient 
besoin de se trouver reunis dans chaque in- 
dividu, pour que cette liberte ne dégénérât 
point en abus, en licence ; pour que 1’intérêt 

1. 
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prive ne prévalút pas tonjours sur celui <lc 
tous, conséqueminent, pour que ce plus pré- 
cieux des biens ne devint pas une source de 
calamités pour ceux qui s’en trouve en pos- 
session. 

Les enseignements de 1’liistoire sont là 
pour prouver quelle tendance 1’orgueil liu- 
main , Fégoisme et toutes les autres passions 
individuelles ont tonjours eues à faire irrup- 
tion dans ledomainesocial, uniquementpour 
rompre les digues élevées contre elles en pré- 
voyance de leurdangereuse action. 

Les homines n’ont pas changé ; leurs pas¬ 
sions sont tonjours les mênies , les modifica- 
tions apportées aux idées des hoinines d’au- 
jourd’hui sur 1’organisation sociale, par 
1’étude du passe, ou si on le préfère par les 
progrès de la civilisation, ne leur ont pas 
ôté un seul de leurs besoins. Ils ont, comine 
leurs devancicrs, soif de justice et de liberte , 
mais ils ne sont pas plus qu’eux en étatdelcs 
faire servir de règle à leur conduite, quand 
leur intérêt particulierles invite à les violer : 
de là , découle la necessite d’une legislation 
sévère , inexorable pour obtenir d’eux , par 
la crainte, cc qu’on attendrait vaincment de 
leur raison. 

Si,de ceseonsidérationsgénérales,on des- 



— 11 — 

çernl à 1’application dos théories gouvernc- 
mentales, pour arriver àiégler d’unemanière 
tant soit peu convenable les inlérèts si pro- 
digieusement diversifiés des sociétés inoder- 
nes, on est épouvanté da travail qu’exige 
encore la plus simple , la moins compliquee 
de ces ihéories. 

Celle du despotisme pur, qui de toutes cst 
à coup súr la plus facile , celle-là ínênie oflre 
dans la pratique des diflicultés, des dangers 
qui étonnent 1’imagination, et dont bien des 
liommes intrépides ne voudraient pas cou- 
rir les chances. 

C’est qu’en voyanl de tout près les ressorts 
de cette redoutablemacliine, qu’un signe du 
despote sufíit pour 1'aire mouvoir , machine 
qui comprime ou broye aveuglément les 
droits de chacun, les intérêts de tous, et ne 
respecte que ceux du maitre , on comprend 
que lui-mAme a besoin pour n’être pas em- 
porté, broye dans ces terribles rouages, de 
veiller constanunent et sans cesse à la regu¬ 
la ri té de leur action. 

S’il dort, il cst pcrdu, car, la force com¬ 
pressivo cessanl de se faire sentir au deliors, 
la foule, pousséc par la liaine qu’entretient 
toujours cliez ellc le sentiinent de sa mLsère 
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et ile son esclavage , accourt altérée de ven- 
geance pour déchirer 1’oppresseur. 

S’il se repose sur un de ses esclavesdu soin 
- de veiller à sa place, il est encore perdu, car 

cet esclave répond à sa contiance par un coup 
de poignard, afin de garder pour lui-même 
cette place. 

La confiance est interdite au despote, aussi 
bien que le somineil ? Tous les autres systè- 
mes de gouvernement, par cela même qu’ils 
cboisissent uu tout autre mobile que celui 
de la terreur, le seul qui soit à l’usage du 
despotisme ; par cela même encore, et sur- 
tout qu’ils recounaissent et consacrent plus 
de droits ; qu’ils embrassent et protègent 
plus d’intérêts, sont aussi d'une bien plus 
diílicile application. Aussi, entre lous ce» 
systèmes, celui dont l’établissemeut presente 
le plus d’obstacle est-il le système républi- 
cain ; autant parce qu’il a la prétention d’é- 
tendre sa surveillance à toutes choses, que 
parce qu’ila besoin pour répondre à ses en- 
gagements d’un nombreprodigieux d’auxi- 
liaires, aussi intelligents que dévoués à la 
chose publique. 

Comine c’cst la vci tu seule qui doit servir 
de mobile à ce gouvernement; que c’est là, 
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plus encore que dans les lois, que doit rési- 
der sa lorce, on conçoit coinbien peu il doit 
convenir à des l.oinuies soumis aux inille 
besoins d’une civilisation avancée. On doit 
ètre dassez bonne foi pour avouer, que si la 
republique romaine ne fut point assez forte 
avec ses lois et ses institutions pour résister 
auxeíletsdissolvants du luxe, que rapportè- 
rent cbez elle ses années victorieuses de l’A- 
sie, il ne peut ètre donné à aucun Etat mo- 
derne, de se proineltre plus de bonlieur en 
essayant d’un inode de gouvernenient à peu 
près seinblable. 

C’est bien aussi parce qu’on a fait de ces 
sortes d’essais eu plus d’un pays au nioyen- 
àge, et à des époques plus recentes, sans 
avoir jamais r^ussi à rien continuei- de dura- 
ble, qu’on en est revenu au gouvernenient 
monarchique, gouvernenient dont celui de 
la fainille a de tout tcinps donné l’idée aux 
liommes préoccupés du désir de fonder un 
état social. C’est appareniment parce qu’on 
a trouvé à ce système plus de garantie au bon 
ordre, à la prospérité publique, qu’on s’y est 
arrêté de préférence, puisqu’il a régi durant 
quatorze siècles la majeurc parlie de l’Eu- 
rope. 

Tontefois, on doit 1’avouer , cctte combi- 
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naisou gouvcrnementale comine elle était 
entendue autrefois , ‘présentait de graves 
abus, auxquels les peuples eu s’éclairant dc- 
vaient sentir le besoin d’apporter leinèdc. 
La France en particulier, plus favorisée paí¬ 
ses lumières qu’aucune autre monarcliic, fit, 
par sa révolution de 1789, une éclatantc 
justice de ces abus. 

Le peuple,en proclaniant sa souveraineté, 
n’a faitque ressaisir undroit hnprescriplible 
dont on n’aurait jamais dú le dépouiller, 
car, tout pouvoir en définitive, quelque 
forme qu’il revête, n’émane jamais que de 
lui. En plaçant tous ses citoyens sous le ni- 
veau de 1’égalité devant la loi, il n’a encore 
fait que rétablir un príncipe pour lequcl 
son gouvernement aurait dú montrer plus de 
respect. 

Les cbarges et les avantages furent dès cc 
jour communs à tous les citoyens. Les im- 
pôts, qui ne pesaient que sur le tiers-état, 
frappèrent tous les individus dans la propor- 
tion de leur fortune, quelque fiit d’ailleurs 
leurs rang, leur position sociale ; et les em- 
plois, jusqu’alors reserves à la noblesse et à 
tous les autres corps privilegies, furent acces- 
sibles au mérite personnel, dans quelque 
classe qu’i! se révélât. 
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Pu is eníin , ce peuple reste jusqu’alors 
étranger à la législature, á la formation de 
1’impôt et au manieinent |des affaires publi¬ 
ques, se constitua en représéntation natio- 
nale: il discuta les lois, determina le cbilfre 
des dépenses de 1’Etat, et exerça un droit de 
controle sur tous les actes du pouvoir. 

En cela encore, on pcut le dire, il n’a fail 
que reinonter à la place qu’il s’était assignée 
dans 1’origine, lors de la fondation de la mo- 
narcliie, alors qu’il clisait ses rois par accla- 
mation, et leur donnait pour trone un bou- 
clier. 

L’oppression, la ruse ot la violence s’é- 
taient léunies depuis pour le faire déclieoir 
de cette place d’lionneur ; le sentiment de sa 
dignitié la lui a fait reprendre. II est permis 
d’espérer, éclairé comme il l’est aujourd’liui, 
qu’il saura la conserver. 

Mais maintenant, qu’on le remarque bien ! 
ce n’est là qu’un retour aux saines idées du 
gouvernement monarcbique , au gouverne- 
ment tel que 1’avaient envisagé ses pre- 
miers fondateurset qui, cette fois, comporte 
tous les avantages du meilleur système répu- 
blicain, sans en avoir les inconvénients, en 
tant néanmoins qu’on ait un respect reli- 
gieux pour la constitution. En effet, là, 
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cointuc en republique, un citoyen 11’est l'es- 
clave que de la loi, et cet esclavage ne sau- 
rait ni 1’humilier ni lui paraitre lourd, puis- 
que c’est le citoyen lui-mêine qui l’a faite 
cette loi; mais sa vie, sons le rapport si essen- 
tiel du repôs , du bonlieur prive, est infini- 
ment préférable à.celle du républicain, puis- 
qu’il n’est pas comine lui, gràce à lasage ré- 
partition des pouvoirs, obligé de descendre 
à chaque instant sur le Fórum, pour donner 
son avis sur les affaires de l'état , puisqu’il 
n’est point cxposé aur, tempètes, aux com- 
motions populaires, qui signalentsi ordinai- 
rement les promotions aux grandes charges 
publiques, comine 1’étaient à llome celles 
des questeurs, des édiles ou des consuls,sans 
parler d’une foule d’autres emplois moins 
considérables, qui n’en étaient pas pour cela 
moins brigues. 

Avec le systèine constitutionnel, le roi 
nomme à la plupart des postes qui peuvent 
tenter 1’ambition des citoyens : la brigue, 
s’il en existe, est circonscrite dans un cercle 
si étroit, si resserré, qu’ellenepeuten aucun 
cas affecter la tranquillité publique, et les res- 
trictions apportées d’avance à ces clioix, par 
la constitution, ne permetlcnt guèrc de crain- 
dre que lc monarque abuse de son droit, en 
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appclant à ces emplois des liommesdépourvus 
des capacites nécessaires poui les bien remplir. 

Quant au peuple, comme les magistratu- 
res à sa nomination, à cela près de celle de 
ses représentants, ne s’étendent point au- 
delà du cercle des fonctions municipales,que 
ces fonctions sont pour la plupart purement 
honorifiques, et que leur influence est res- 
treinte aux localités ou l’élu est appelé à les 
exercer, iln’y a pas non plus lieu de craindre 
à ce sujet ue perturbation générale. 

Cependant,pour jouir de tous les bienfaits 
attachésàce régime si favorable au dévelop- 
peinent de la civilisation, il faut que les pou- 
voirs soient pondérés par la constitution 
elle-même, avec une sagesse et une intelli- 
gence telles , qu’ils puissent agir dans la 
splière d’activité qui leur est propre, sans 
jamais se lieurter entre eux, ni cliercher à 
empiéter les uns sur les autres. Cette condi- 
tion est de la plus extreme rigueur, car tout 
froissement,en pareil cas, determine comme 
en mécanique de graves accidents, dont le 
jnoindre est la cessation des fonctions de la 
macliine : en matière de gouvernement, il est 
rare qu’un désordre de cette nature ne bou- 
leverse pas la société de fond en comble , ne 
la jette pas dans 1’anaicbie. 
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Parcetteraison,ilest très-important,après 

avoir conslitué ces mêmes pouvoirs , d’en 
régler les attributions de la inanièrc la plus 
explicite possible. II le faut pour que les 
bommes à qui ils sont dévolus ne puissent 
pas venir plus tard couvrir 1’illégalité de 
leurS actes du pretexte de l’ainbiguité dans 
1’expression de la loi fondainentale. 

Qu’on se souvienne éternellement que c’est 
à un abus de ce genre que la branche alnée 
des Bourbons, en France, a du de reprendre 
pour la seconde fois le cliemin de l’exil. C’est 
la fausse et perfide interprétation de 1’article 
14 de la charte Française qui a fait que 
les ministres de Charles X ont répandu à 
flots le sang du peuple parisien, en 18.10. 
C’est encore dcrrière 1’ambiguité prétendue 
des expressions de cet article, quaprèsleur 
défaite ils se sont relranchés pour sauver 
leur tcte du glaive de la justice. 

Quelle leçon uu tel fait ne doit-il pas offrir 
à ceux qui sont chargés par leur pays du 
soin de lui donner une Charte ! Quelle raison 
aussi pour eux de bien spécitier dans cette 
Charte larcsponsabilité de tous les agentsdu 
poiivoir, sans y apporter d’exception ! 

A rei égard, j’en fais avec plaisir la remar- 
que , la constitution de 1821 et celle de 182(5 



— 19 — 
ne laissent riea à désirer. Cette responsabi- 
lité s’y trouve expresséinent déterininée, et 
1’on a sagement fait de 1’étendre aux mein- 
bres du corps judiciaire. C’est un avantage 
dont la Charte de 1830n’a pas jugé à propos 
de doter la France. Aussi, est-ce à beaucoup 
d’oublis de cette nature que ce pays est re- 
devable des furieuses agitations auxquellès 
il est incessamment livré. 

Les pouvoirs une fois definis et classes; il 
faut, je le vépète, leur laisser toute liberté 
d’agir dans leurs sphères respectives, et dans 
le sens prescrit par la constitution: on doit 
d’autant moins les gêner qu’on a pris des 
mesures plus sévères pour punir leurs excès, 
s’ils en commettent. On leur doit en ínêtne 
teinps respect et obéissance ; parce qu’ils sont 
les organes de la loi, et qu’il n’y a pas de 
gouvernement possible dans un état ou la loi 
n’cst pas bonorée. 

Ce sont là des príncipes généraux, que la 
raison avoue saos peine , mais qui rencon- 
trent de grandes difficultésdans l’application. 
Si les attribulions départies à ces mêtnes 
pouvoirs ne sont pas exactement inesurées 
sur le rôle qu’ils sont appelés à jouer dans 
la ma nreuvre gouvernementale; si l’on hc- 

corde plus de force à celui qui en a besoin 
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d’une moindre ; moins d’inlluence à celui qui 
en doit avoir davantage ; si lapuissance d’ac- 
tion est dévolue à celui qui n’en doit possé- 
der qu’une purement passive. 

Ces erreurs ou ces méprises, comine on 
voudra les appeler, sont plus communes à 
ces grands pactes sociaux quon ne pourrait 
le croire : c’est que ceux qui les font sont 
tôujours plus ou moins influencés par les 
circonstances politiques qui donnent lieu à 
ces ceuvres réformatrices ; pour ne rien dire 
de la tendance quils ont à faire prévaloir 
leur opinion particulière. C’est ainsi qu’une 
Cliarte, faite même dans ce qu’on est con- 
venu d’appeler 1’esprit constitutionnel, par 
un peuple quelconque, à l’issue d’une revo- 
lution , conservera toujours 1’empreinte des 
sentiments dont il était anime au fort de 
cette révolution, et que , plein de défiance 
contre le chef de 1’état, il lui fera un part 
d’autorité si minime, qu’elle ne sera autant 
dire que nominale et vice versa ; si c’est du 
souverain qu’elle emane, cette Cliarte, ce sera 
grand liasard si elle n’est pas exclusivement 
dans son intérèt, et si le peuple y figure à 
d’autre titre que celui de contribuable. Dans 
l’un comine dans l’autre cas, lavenir est gra- 
veinent compromis. 11 sera de toute impôs- 
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sibilité que la machine fonctionne longtemps 
et bien , par cela seul que la loi de 1’équíli- 
bre a été viole. Dans le premier cas, il y 
auralt toujours confusion, désordre, anar- 
chie ; dans le second,despotisme, v; lence et 
tyrannie: une nouvelle révolution devien- 
dra inévitable pour remettre les chosesàleut 
véritable place. 

Le point le plus essentiel à examiner dans 
toute constitution est donc celui qui regarde 
les attributions des pouvoirs ; c’est la clé de 
voúte de 1’édifice, car, si larges, si libéraux 
que puissent être les príncipes émis dans un 
pacte de cette nature, si ces attributions ne 
sont pas ce qu’elles doivent être , détermi- 
nées d’après les règles ci-dessus indiquées , 
comme il est de 1’essence de tout pouvoir en 
géiiéra1 de tendre à 1’agrandisseinent, il ar- 
river que celui qui ne sera pas restreint 
dans ue justes limites, des limites infran- 
chissables, dominera les pouvoirs rivaux, et 
ne se ionnera pas de relâche qu’il ne les ait 
complètement absorbés pour régner en mai- 
tre à la place de tous. 

Alors, que cet envahissement ait lieu au 
profit de la royautc ou que ce soit à celui de 
la démocratie, il y aura, je le répète, un égal 
péril pour la société ; et ce péril, je viens d’en 
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signaler la natuve ; on ne sauvait apporter 
irop de succèsà le prevenir. 

C’est sous ce rapport que je vais passcr 
en revue les deux charles en question, et l’on 
ne devra pas me savoir mauvais gré si j’ao 
corde la préférence à celle des deux qui aura 
léinoigné le plus de respect pour les lois de 
la pondération des pouvoirs : puisque ces 
lois sont elles-mèmes les seules garanties de 
la tranquillité du pays, du bon ordre, et de 
la liberte. 

t 



CONSTITUTION POL1TIQUE 

DE 

LA MONARCHIE PORTUGAISE. 

Au nom de la très-sainte et indivisible tri- 
nité, les cortês générales, extraordinaires et 
conslituantes de la nation portugaise, iuti- 
mement convaincues que les malheurs pu- 
blics qui l’ont opprimée et 1’oppriment en¬ 
core ont leur source dans le mépris des droits 
du citoyen, et dans l’oubli des lois fonda- 
mentales de la monarchie; et eonsidérant 
que le rétablissement de ces lois étendues et 
réfonnées peut seul procurei- la prospérité de 
cette nation, et empêcher qu’elle ne retombe 
dans Tabíme duquel l’a sauvée la vertu hé- 
roique de ses enfants, décrètent la constitu- 
tion politique qui suit, afin d’assurer les 
droits de cliacun , et le bien général de tous 
les Portugais. 
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TITRE PREMIER. 

1>KS DROITS ET DES OBLIGATIONS PERSONNELLES 

DES PORTUGAIS. 
I 

Alt. ler. La constitution politique de la 
nalion portugaise assure la liberté, la súreté 
et la propriété de tous les Portugais. 

2. La liberté consiste dans la faculte qui 
appartient à chacun de faire tout ce que la 
loi ne défend pas, et de ne pas ètre obligé de 
faire ce quelle n’ordonne pas. La conserva- 
tion de cette liberté dépend de 1’exacte ob- 
servation des lois. 

3. La sureté personnelle consiste dans la 
protection que le gouvérnement doit à tous 
pour la conservation de leurs droits indivi- 
duels. 

4. AuCun individu ne peut-être arrêté sans 
que, préalablement, il soit accusé de crime, 
selon les formes désignées dans les articles 
194, 195 et 201. 

La loi déterminera les peines qui seront 
infligées, non sculement au juge qui aura 
ordonné 1’arrestation arbitraire, mais encore 
à la personne qui l’aura sollicitée, et aux 
huissiers qui Fauront faite. 
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5. Ledomicile de chaque Portugais est pour 

lui un asile.Aucun liuissier (official) ne peut y 
entrer, si ce n’est avec un ordre par écrit de 
1’autorité competente , excepté les cas et se- 
lon les formes établis par les lois. 

6. La propriété est le droit sacré et invio- 
lable que chaque Portugais a de disposer de 
tous ses biens suivant sa volonté et suivant 
les lois. Si, dans quelque circonstance de né- 
cessité publique et urgente, il devienl indis- 
pensable qu’il soit prive de ce droit, il devra 
préalablement être indeninisé de la tnanière 
qui sera déterminée par les lois. 

7. La libre manifestation de la pensée est 
un des droits les plus précieux de 1’homine; 
tout Portugais peut donc, sans être soumisà 
Tine censure préalable, éinettre ses opinions 
sur toutes sortes de matières, saufà répondre 
de 1’abus de cette liberte dans les cas et de la 
manière que la loi déterminera. 

8. Les cortês ctabliront un tribunal spé- 
cial pour proteger la liberté de la presse, et 
en réprimer les abus, selon la disposition de 
1’article 168. Quant à l’abus qu’on peut faire 
de cette liberté en matière religieuse , la 
censure des écrits publics sur le dogine et la 
morale est réservée aux évêques, et le gou- 

2 
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vernement leur prètera secours pour la pu- 
nition des coupables. 

9. La loi est égale pour tous; on ue doit 
donc pas tolérer les priviléges du barreau 
dans les procès civils ou crimineis , pas plus 
que les coinmissions spéciales. Cette disposi- 
tion ne coniprend pas les procès qui, par 
leur nature, appartiennent à des juges par- 
ticuliers ; les lois désigneront cette classifica- 
tion. 

10. Aucune loi, et surtout aucune loi pé- 
nale, ne sera établie sans une necessite ab- 
solue. 

11. Toute peine doit être proportionnée au 
délit, et aucune ne doit s’étendre au-delà 
du coupable. La torture, la confiscation des 
biens, 1’infamie, lefouet, le pilori, la marque 
du ler cliaud, et toutesautres peines cruelles 
et infamanles sont abolies. 

12. Tous les Portugais peuvent être admis 
aux charges publiques sans aucune distinc- 
tion que celles de leurs talents et de leurs 
vertus. 

13. Les emplois publics ne sont la pro- 
priété de personne, et leur noinbre sera ri- 
goureusement borné d’après la necessite ; 
ceux qui les occuperont prêteront, avant 
leur entrée en exercice, le serment d’obser- 
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, '. amstitution, d’ètre fidèles au gouver- 

lement, et de reinplir exactement leurs de- 
voirs. 

14. Tous les einployés publics seront stric- 
t.ement responsables de leurs prévarications, 
íautes et abus , conformément à la constitu- 
tion et à laloi. 

15. Tout Portugais a le droit d’êtrc re¬ 
compense desServices importants rendus à la 
patrie, dans les cas , et de la ínanière déter- 
minés par les lois. 

16. Tout Portugais pourra préseuter par 
ícrit aux cortês et au pouvoir exécutlf des 
réclauiations, plaintes, ou pétitions cjui dc- 
vront être examinées. 

17. Tout Portugais a aussi le droit de dé 
noncer toute iufraction à la constitution, et 
de solliciter de 1’autorité coinpélente que la 
responsabilité de celui qui sVst rendu cou- 
pable de l’iufraction ait sou eflêt. 

18. Le secret des lettres est inviolable. 
L’administration des postes est rigoureuse- 
ment responsablc de toute infraction à cette 
loi. 

19. Tout portugais doit être juste : ses 
premieis devoirs sont de respecter la religion, 
d’aimer la patrie, de la défeudre les armes à 
la main , lorsqu’il y sera appelé par la loi, 
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d’obéir à la conslitution et aux lois, de ics- 
pecter les autorités publiques, et de contri- 
buer aux cliarges de l’état. 

TITBE II. 

DE LA NATION PORTUGA1SE, DE .SON TEBRITOIKE , 

DE SA UELIGION, DE SON GOUVERNEMENT, ET DE 

LA DYNASTIE. 

20. La nation portugaise se compose de 
la réunion de tous les Portugais des deux 
hémisphères. 

Son territoire est forme du royaunie uni 
du Portugal, du Brésil et Algarve , et coin- 
prend : 

Io En Europe, le royaume de Portugal, 
compose des provinces de Minho , Trazlos- 
Montes, Beira, Extramadura, Alemtéjo, et 
du royaume d’Algarve et desiles adjacentes, 
Madòre, Porto-Santo et les Açores. 

2 ' En Amériquc, le royaume du Brésil, qui 
est compose des provinces de Para et Rio- 
Negro, Maianham, Piauhy, Rio-Grande-do- 
Norte, Ceara, Paraliiba, Pernambouc, Ola- 
gôas, Bahia et Sergippe, Minas-Geraes, Espi- 
rito-Santo , Bio-de-Janciro , Santo-Panlo , 
Santa-Catherina, Rio-Grande-do-Sul, Goyaz, 
Mato-Grosso, et des iles Fernando-dc-No- 
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ronha; Trintade, et toutes les autres adja¬ 
centes. 

3° Ea Afrique-Occidentale, Rissao , Ca- 
ehéo ; dans la Côte-d’Or , la íorteresse Saô, 
Joaò-Baptista-da-Juda, Angola, Benguella 
et dépendances, Cabimda et Mosembo, lcs 
íles de Cabo-Verde, et celles de Saint-Tbomé, 
Príncipe et ses içndances. 

A la côte orie le; Mosambique, Rio-de- 
Senna, Sofallo , lnbambane, Queliinane, et 
les lies de Cabo-Delgado 

4° Eu Asie, Salzate, Bardez, Goa et ses dé¬ 
pendances, Damao et Diu, établisseinents <à 
Macao, et les iles de Solor et Timor. 

II sera fait une division plus convenable 
de ce terrritoire. 

21. Sont citoyens portugais. 
Io Les fds des pères portugais , nés dans 

le royaume uni, ou ceux qui, étant nés en 
pays étranger, ont fixé leur domicile dans le 
royaume ; cependant ils n’ont pas besoin de 
cet établissement de domicile, si le père élait 
en pays étranger au Service de la nalion. 

2o Les fds illégitimes demère portugaise, 
nés dans le royaume uni, ou qui, étant nés 
en pays étranger, ont fixé leur domicile dans 
le rovaume. Mais s’ils ont été reconnus ou 

2. 
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legitimes pai- tuépère étranger, s’iis sonl nés 
dans le royaume uni, on observera à leur 
égard ce qui sera ci-après determine au § 4, 
et s’ils sont nés en pays étranger, ce que pres- 
crit le paragraphe cinq. 

3» Les enfants trouvés dans un endroit 
quelconque du royaume uni, dont les pères 
sont inconnus. 

4o Les fils du père étranger nés dans le 
royaume uni , et qui y auront obtenu leur 
domicile A condition qu’<à leur majorité its 
déclareront par acte inscrit sur les registres 
de la municipalité (cainara) de leur domicile, 
qu’ils ont la volonté d’être citoyens portu- 
gais. 

5° Les étrangers qui auront obtenu des 
lettres de naturalisation. 

6" Tout étranger majeur qui aura fixé son 
domicile dans le royaume uni pourra obte- 
nir ses lettres de naturalisation, s’il a épousé 
une femme portugaise, ou s’il a aequis dans 
le royaume quelque établissementeonsistant 
en immeubles , capitaux , agriculture , com- 
inerce, industrie, ou s’il y a introduit ou 
exerce quelque commerce ou industrie utile, 
ous’ila rendu àla nation des serviços impor- 
tants; les fiIs de père porlugais qui auront 
perdti la qualité decitoyen, s’ilssont majeurs 
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cl domicilies dans le royaume uni, pourrout 
obtenir des lettres de naturalisation sans 
autres conditions. 

7o Les esclaves lorsqu’ils auront obtenn 
leur liberte. 

22. On perd la qualité de citoyen. 
1° Par la naturalisation en pays étranger. 
2o Par 1’acceptation, sans la permission du 

gouverneinent, d’un eniploi , pension , ou 
decora tion d’un gouvernement étranger quel- 
conque. 

23. L’exercice des droits politiques de ci¬ 
toyen est suspendu : 

1° Parune incapacite physique’oumorale; 
2o Par un jugement, qui condamne à la 

prison ou à 1’exil pendant la durée de la 
peine. 

24. La religion de la nation portugaise est 
lareligioncatholique,apostoliqueetromaine; 
on pcrtnet cependant aux étrangersl’exercice 
particulier de leurs cultes particuliers. 

25. La souveraineté reside esscntiellement 
dans la nation, mais elle ne peut être exercée 
autrement que par ses représentants léga- 
lcinent élus. Aucun individu en Corporation 
ne peut exercer d’autorité publique qui n’é- 
mane de la nation. 

2fi. T.a nation est libre et indépendante, 
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et ne peul ètie la propriélé de personne, 
c’est à elle seule qu’il appartient defaive, par 
le moyen de ses députés aux cortês, sa con- 
stitution ouloi fondamentale , indépendante 
de la sanction du roi. 

27. Cette constitution , une fois faite par 
les presentes cortês extraordinaires et con- 
slituantes ne pourra être réformée ou mo- 
diíiée qu’après le tenne de quatre ans , à 
partir de sa publication ; et quant aux arti- 
cles dont 1’exécution dépend des lois régle- 
mentaires , à partir aussi dela publication de 
ces lois; ces reformes et modificationsseront 
faites de la inanière suivante : après cette 
première époque, on pourra proposer aux 
cortês la reforme ou inodification désirée. 
La proposition sera lue trois fois, à liuit 
jours d’intervalle, et si elle est admise, à la 
discussion , et que les deux tiers des députés 
présents soient d’accord sur la néccssité , elle 
sera convertie en un décret, qui ordonnera 
aux électeurs des députés pour la législation 
suivante , de leurdonner dans leurs mandais 
des pouvoirs spéciaux, pour opérer la modi- 
lication ou réformation demandée, en s’en- 
gageautà la reconnaitrecomme constitution- 
nelle dans le cas ou elle serait approuvée 

La législation qui sera cbargée de rc mau- 
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dat discutera dc uouveau la proposition; 
laquelle après avoir été approuvée par les 
deux tiers, sera immédiatement réputée loi 
constitutionnelle,et coinprisedans la consti- 
tution. Elle sera présentée (art. 109, Io), au 
roi pour la faire publier et exécuter dans 
toute la monarchie. 

28. Le gouvernement de la nation portu- 
gaise est la monarchie constitutionnelle lié- 
réditaire, avec des lois fondamentales qui 
règlent 1’exercice des trois pouvoirs politi- 
ques. 

29. Ces pouvoirs sont le législatif, l’exé- 
cutif, et le judiciaire. Le premier reside dans 
les cortês ; sous la dépendance de la sanctiou 
du roi (art. 107 ). Le second reside dans le 
roi et ses ministres, qui 1’exercent sous son 
autorité. Le troisièine reside dans les juges. 
Cliacun de ces pouvoirs est tellcment indé- 
pendant qu’aucun ne pourra s’arroger les 
attributions de l’autre. 

30. La dynastie régnante est celle de la 
sérénissime maison de Bragance, notre roi. 
actuel est le seigneur Don Juan YI. 
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TirilE IH. 

DU POUVOIK LF.G1SLATIK OU DFS COUTES. 

CHAPITRE PREMIER. 

De Vêlection de a Diputés aux Cortês. 

31. La iiation portugaise est représentée 
par ses cortês; c’est-à-dire, par la réunion 
des deputes qu’elle élitelle-même , eu égard 
à la population du territoire Portugais. 

32. Dans 1’élection des deputes ont voixles 
Portugais jouissant de Texercice des droits 
de citoven (art. 21), domicilies , ou résidants 
depuis un an au moins dans la commune 
(concelho) , oii 1’électiou doit avoir lieu. 

Sont exceptés : 
1° Les mineurs au dessous de vingt-cinq 

ans, en admetlant cependant les maris 
agês de vingt ans ; les officiers militaires du 
mème Age , lesbacheliers endroit, et les clcrcs 
ayant les orclres saci es ; 

2o Les fds de famille qui seront sous l’au- 
torité et dans la inaison de leurs pères (ce 
qui sera réglé par une loi). 

3" Les domestiques; sons cettc dénomiua- 
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lion ne sont pas compris les régisseurs, ni 
les chefs de charrue (a be goens), qui vivent 
séparés de leurs maitres ; 

4o Les vagabonds , c’est-à-dire , les gens 
sans emploi, inétier, ou moyen de vivre 
connu ; 

5“ Les réguliers , exceptè ceux des ordres 
militaires et les sécularisés; 

6o Ceux qui, à 1’avenir, à l’âge de vingt- 
cinq ans accomplis ne sauraient pas lire et 
écrire , s’ils ont moins de dix-sept ans à l’é- 
poque de la publication de la constitution. 

33. Ne sont pas éligibles : 
Io Ceux qui n’ont point de voix ( art. 32 

et suiv.); 
2° Ceux qui n’ont point pour exister des 

revenus sufiisants, provenant soit d’immeu- 
bles, d’un cominerce, d’une industrie ou 
d’un emploi; 

3° Ceux qui ont fait une déclaration de 
faillite, tant qu’ils n’ont point justifié de 
leur bonne foi; 

4o Les secrétaires et conseillers d’Etat; 
5o Ceux qui occupent des emplois dans la 

maioOn du roi; 
6o Les étrangers, encore qu’ils aient des 

lettres de naturalisation. 
34. Ne sont pas éligibles : 
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1° Ceux quine sont pas originaires, ou 

n’ontpasune résideuceconlinuelle et actuelle 
de cinq ans au moins , dans la province oú 
l’on procedera à 1’élection; 

2<> Les évêques dans leurs diocèses; 
3o Les cures dans leurs paroisses; 
4o Les magistrats dans les districts ou ils 

exercent une juridiction , soit individuelle- 
ínent, soit collectivement, ce qui ne com- 
prend pas les membres du tribunal suprême 
de justice (art. 181); ni les autorités dont la 
juridiction s’ctend par tout le royaume, et 
qui nesont pas du nombre de celles noninié- 
ment désignées coinnre exclues ; 

5o Ne sont pas éligibles , les cliefs de corps 
de l’armée ou de milices , par les militaires 
soumis à leur commandement. 

35. Les deputes d’une législature pcuvent 
ctre réélus pour les suivantes. 

36. Les élections seront faitespardivisions 
électorales. Chaque division sera formée de 
manière à ce qu’elle fournisse de trois à six 
députés. Le nombre sera réglé à raison d’un 
député par cliaque trente mille liabitants 
libres. 11 sefait néanmoins possible qu’une 
division futplus forte ou moindre de quinze 
mille; dans ce cas, celles des divisions qui 
aurait de soixante-quinzeà centmille, four- 



aiirait trois deputes ; de cent cinq inille à 
cent trente-cinq inille, quatre; de cent 
trente-cinq inille à cent soixante-cinq inille, 
cinq; de cent soixante-cinq mille, à cent 
quatre-vingt-quinze inille, six deputes. 

37. Dela disposition de 1’articleprécédent 
sont exceptés : _ 

Io Le royaume d’Angola et Benguella; 
2° Lesilesde Cabo-Yerde, BissaoetCaclieu; 
3o Les iles de Saint-Tliomé, Príncipe et 

ses dépendances. 
4o Mosambique et ses dépendances; 
5° Les Etats de Goa ; 
6o Les établissements de Macao, Timor et 

Solor; cliacun de ces districts formera une 
division , et fournira au moins un député , 
quel que soit le nombre de ses habitants li¬ 
bres. La ville de Lisbonne et son territoire 
lourniront une seule division électorale, 
quoique le nombre de leurs habitants excède 
celui de cent quatre-vingt-quinze mille. 

Les ilesdes Açores formeront trois divisions 
éleclorales, d’après celles qu’elles ont au- 
jourd’hui en trois arrondissements (casmar- 
cas), et chacune de ses divisions électorales 
fournira au moins deux deputes. Quant au 
Brésil, le nombre des divisions de chaque 
province et des députés qu’ellc doit nommer 
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seraréglé par une loi,en conservant toujours 
la base de trente niille liabitants pour cliaque 
député. 

38. Chaquedivisionélectoraleélira tes de¬ 
putes respectifs avec faculte de les clioisir 
dans toute la province. Si quelqu’un est élu 
dans plusieurs divisions, la préférence sera 
donnée à l’élection faite par le líeu de rési- 
deqce. Si le député ne réside dans aucune 
d’elles , la préférence sera accordée au lieu de 
la naissance ; s’il n’est originaire ou résidant 
d’aucune, ce sera celle ou il aura obtenu le 
plus de voix qui prévaudra; en cas d’égalité, 
le sort en décidera. Le tirage au sortserafait 
dans la junte (art. 51») préparatoire des cor¬ 
tês. On appellera pour l’autre ou les autres 
divisions, les suppléants respectifs (art. 72). 

39. On élira un suppléant pour chaque 
député. 

40. Celui qui aura été élu député ne 
pourra être exempté de ses fonctior.s que 
pour un motif légititne , dont il aura justifié 
devant les Cortês ; si quelqu’un est réélu à 
1’électiou suivante, il lui sera libre de s’ex- 
cuser de ce Service , inais il ne pourra, pen- 
dant les deux années de la législalure de la- 
quelle il s’est excusé , accepter du gouverne- 
ment aucun etnploi, sauf le cas ou il lui 
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appartiendrait par rang d’ancienneté, ou à 
sou tour, dans sa profession. 

41. Chaque législature durera deux ans ; 
en couséquence , 1’élection aura lieu de deux 
années une. 

42. L’élection sera faite directement par 
les citoyens reunis en assemblées électorales, 
à la pluralité des voix recueillies dans un 
scrutin secret, en pro.cédant de la manière 
suivante. 

43. 11 y aura , dans cliaque paroisse , un 
livre matricule , paraphé par le président ile 
la municipalité, dans lequel le curé écrira 
lui-même ou fera écrire par ordre alpliabé- 
tique , les noms , demeures et professions de 
tous les paroissiens qui auront voix dans 
l’élection. Ces livres-matricules seront véri - 
fiés par la municipalité et publiés deux mois 
avant la réunion des assemblées électorales, 
afin qu’on puisse connaitie les inscriptions 
illégales et les corriger. 

44. La municipalité de cliaque communc 
désignera, dans un temps convenable et d’a- 
vance , le nombre d’assemblées électorales 
qui devront avoir lieu dans son district, 
d’après la population et la distance des 
lieux, soit qu’il convienne de réunir plu- 
sieurs paroisses en une seule assemblée, soit 
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qu’il faille diviser une paroisse en plusieurs 
assemblées, de manière que cliacune d’e]les 
ne comprenne pas moins de deux mille lia- 
bitants, ni plus de six mille. 

45. La commune qui aura moins de deux 
mille babitants formera cependant une as- 
semblée si elle en a mille, et si elle en a moins, 
elle se reunira à la commune de la plus pe- 
tite population qui lui sera contigiie. Si les 
deux réunies ne contiennent pas mille habi- 
tants, elles se réuniront à une autre ou à 
d’autres, et la plus centrale sera le clief-lieu. 
L’administrateur général du district est le 
fonctionnaire qui doit convoquer ces assem¬ 
blées. 
J Dans les provinces d’outre-mer, une loi 
modifiera cettc disposition pour la commo- 
dité des babitants. 

46. La municipalité désignera aussi les 
églises dans lesquelies devront se reunir 
cliaque assemblée, ainsi que les paroisses , 
lues ou autres lieux d’une paroisse qui doi- 
vent faire partie de cette assemblée, de ma- 
nière que personne ne soit admis à voter 
dans une autre assemblée que la sienne. Ces 
désignations seront inscrites par le secrétaire 
de la municipalité (escrivão), dans un livre 
d’élection qui doit exister dans chaque mu- 
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nicipalité, et que ie président doit avoir pa- 
raphé. 

47. Dans les communes oú l’on formera 
plusieurs assemblées, le président dc la mu- 
nicipalité présidera celle qui sera réunie au 
clief-lieu de la commune, et s’il y a plus 
d’une assemblée, 4 présidera celle que la 
municipalité lui désignera. Les autres seront 
présidées par des metnbres actuels de la mu- 
nicipalité (vereadores) ; s’ils ne sont pas en 
noinbre suffisant, on leur adjoindra quel- 
ques-uns de ceux des années précédentes ; la 
municipalité procédera alors à un tirage qui 
aura pour objet de désigner à chacun l’as- 
semblée qu’il devra présider. 

Dans la ville de Lisbonne , tant quil n’y 
aura pas dans la municipalité des membres 
électifs suflisants pour ces présidences, ou 
y suppléra par des magistrais de quartiers et 
par des conseillers de Cour royale (de zein- 
bargadores da relaçào), répartis par la mu- 
nicipalité ; mais ces présidents, aussitòt que 
les assemblées seront réunies , de la manière 
ci-après indiquée (art. 53), leur propose- 
ront, d’accord avec les curés, des personnes 
de confiance publique , pour les remplacer 
dans leurs fonclions ordinaires , et à 1’ins- 
lant ils sc rctireront du bureau (tueza). 
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48. Les curés des églises oú se feront ces 
réunions siégeront avec les présidents au 
bureau de 1’élection. Quand une paroisse 
seradivisée en plusieurs assemblées, le curé 
désignera des prêtres pour y assister. Les 
curés ou prêtres siégeront à la droite du pré- 
sident. 

49. Les assemblées seront publiques, et 
leur ouverture sera préalablement annoncée 
au son des cloches. 

Personne n’y entrera avec des armes. 
Personne n’aura de préséance, de siége, 
excepté le président, le curé ou le prêtre 
assistant. 

50. Dans cliaque assemblée , le livre ou les 
livres-matricules seront sur le bureau; mais 
quand une paroisse formera plusieurs assem¬ 
blées, il y aura des listes authentiques de 
tous les liabitants qui les composeront , 
copiées sur le livre matricule. II y aura aussi 
ujn cahier, paraplié par le président, sur le- 
quel on écrira le procès-verbal (aulo) de 
1’élection. 

51. Les assemblées électorales en Portugal 
et Algarves se réuniront le premier diman- 
clie d’aout de la seco-ide année de la législa- 
ture; dans les iles adjacentes , le premier 
dimanclie d’avril; au Brésil, en Angola , le 
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premier dimanche d’aoút de l’année prece¬ 
dente ; dans Ies iles de Cabo-Verde , le pre- 
mier dimanche de novembre aussi de l’année 
precedente ; dans les iles de Saint-Thomè , 
Príncipe, Mosambique, Goa et Macao , le 
premier dimanche de novembre , deux ans 
avant. 

52. Au jour fixe par 1’article précédent, et 
à l’heure inarquée , les liabitants de chaque 
commune , qui ont voix dans les élections, 
se réuniront dans les églises désignées , avec 
des bulletins ou seront inscrits les noms et 
professions des personnes qu’ils voudront 
nonuner à Ia députation. Ces bulletins doi- 
vent contenir le nombre des deputes qui est 
attribué à cette division électorale, et autant 
d’autres pour les suppléer; au revers seront 
désignées les paroisses et les communes des 
électeurs; et si ceux-ci sont militaires, ils 
doivent en outre déclarer les corps auxquels 
ils appartiennent. Tout cela sera annoncé 
par des afliclies , que les municipalités feront 
placarder dans un délai convenable, et d’a- 
vance. > 

53. Aussitót que 1’assemblée sera réunie 
aux lieux , jour et heure déterminés, il sera 
célébré une messe du Saint-Esprit, après la- 
quelle le curé ou le prètre assistant pronon— 
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cera im petit discours analogue à ia circons- 
tance, et lira le présent cliapitre des élec- 
tions. Alors le président, d’accord avec le 
curé ou le prêtre, proposera, aux citoyens 
présents, deux personnes de confiance pu¬ 
blique pour scrutateurs, et deux autres pour 
secrétaires de l’élection ; et à Lisbonne, une 
pour président, une autre pour secrétaire v 
et trois autres podr les remplacer au besoin. 
L’assembléelesadmettera ou les rejettera par 
un signe quelconque, comnie par exemple 
eelui de lever la main droite. Si quelqu’unè 
n’est pas acceptée , on renouvellera la propo- 
sition et le vote autant de fois qu’il sera né- 
cessaire. Les scrutateurs et les secrétaires 
élus prendront place à cóté du président et 
du curé. Cette élection sera iminédiatement 
écrite sur le cabier (art. 50) et publiée par 
un des secrétaires. 

54. Le président et les autres membresdu 
bureau (mesarios) mettront leurs bulletins 
dans une ume, et ensuite tous les citoyens 
présents s’approclieront du bureau un à un , 
et après qu’on se sera assuré que leurs noms 
sont inscrits sur le livre-matricule , et que 
1’identité de la personne aura été vérifiée par 
le revers des bulletins, les électenrs les re- 
mettront pour étre déposés dans l’urne, sans 
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les déplier. L’un cies seciétaires raycra surle 
livre les noms de ceux qui auront donné 
leurs bulletins. 

55. Après que tous les votes auront été re¬ 
cuei llis , le présidenl fera compter, publier 
et inscrire au procès-verbal le nombre des 
bulletins. L’un des scrutateurs lira à liaute 
voix cliacun de ces bulletins et les inscrip - 
tions mises au revers , en annulant les voix 
données à des personnes exclues par l’article 
53. A mesure que le scrutateur lira, chacun 
des secrétaires inserira sur une liste les noms 
de ceux sur qui se sont réunies les voix et le 
nombre de votes que chacun d’eux aura ob- 
tenus ; ce qui se fera de manière que le der- 
nier numero de cliaque nom indique la to- 
talité des voix qu’il aura obtenues; et à me¬ 
sure qu’on écrira ceS numéros, ils les publie- 
ront à liaute voix. 

56. Lorsque la lecture des bulletins sera 
íinie, et que les scrutateurs et seciétaires au¬ 
ront vérifié la conformité des listes dressées 
par ces derniers, un de ces deruiers publiera 
dans l’assemblée les noms des candidats, et 
le nombre de voix que chacun aura obte- 
nues. On inserira immédiatemcnt au procès- 
verbal et par ordre alphabétique les noms 
des candidats, et en loutes lettres le nombre 

3. 
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des voix de cliacun. Le procès-verbal sera 
signé par tous les membres du bureau et les 
bulletins seront brulés publiquement. 

57. Les membres du bureau nommeront 
denx d’entre eux, afiu que dans les jours ci- 
après designes ils aillent présenter une ex- 
pédition du procès-verbal ( copia do auto ) 
à la junte, qui se reunira dans le local de la 
municipalité (caza da camara), s’il y a plu- 
sieurs assemblées dans la commune, ou 
à celle qui se reunira dans le clief-lieu 
de la division électorale, s’il n’y a qu’une 
seule assemblée. Cette expédition sera déli- 
vrée par un des secrétaires, signée par tous 
les membres du bureau, close et cachetée. 
Alors 1’assemblée sera censée dissoute. Les 
caliiers et listes seront gardés dans les ar- 
cbives de la municipalité, en leur donnant 
toujours le plusde publicite possibie. 

58. Dans le procès-verbal d’élection on 
déclarera « que les citoyens formant l’assem- 
ic blée clonnent aux deputes qui seront élus 
ii dans la junte du chef-lieu de la division 
« électorale, à tous, et à cliacun solidaire- 
(t ment, les plus amples pouvoirs, afin que, 
« réunis en Cortês avec ceux des autres di- 
« visions de toute la monarcliie portugaise, 
« ils puisscnt, comine représentantsdelana- 
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« tion, faire tout ce qui scra convenable au 
« bien général, et remplir leurs fonctions 
« confonnément.aux règles que Ia constitu- 
« tion prescrit, sans qu’ils puissent modifier 
u ni allérer aucun des articles ; et que eux 
« octroyants s’engagent à exécuter et àtenir 
« pour valide tout ce qu’ils décréteront con- 
« formément à la constitution. » 

59. Si, au coucher du soleil, tous les 
électeurs n’avaient pas vote, le président fe- 
íait renfermer les bulletins et les listes dans 
un coffre à trois clefs , qui seront confiées à 
trois membres du bureau, designes par le 
sort : ce coffre sera gardé sous la clef de l’é- 
glise , et le jour suivant déposé sur le bureau 
de 1’élection, ou il sera ouvert en présence de 
1’assemblée. 

60. Si le président, apròs avoir recueilli 
tous les bulletins, prévoit que leur dépouil- 
lement ne pourra être fini le lundi suivant, 
il proposera, d’accord avec le curé, aux ci- 
toyens présents,comine dans 1’article 53, des 
scrutateurs et des secrétaires pour fonner 
un autre bureau. On passera à ce bureau 
une partie des bulletins, qu7il vérifiera de la 
mcine manière, et en même temps que le 
premier bureau, ou finalement se réuniront 
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les quatre listes; après quoi on remplira les 
formalités prescrites par 1’article 56. 

61. S’il doit y avoir dans la commune plus 
d’une assemblée électorale, les porteurs d’ex- 
péditions des procès-verbaux d’élections 
(art. 57) se réuniront le dimanche suivant; 
et aux Ues adjacentes et à 1’outre-mer, dans 
celui ci-après designe (art. 74), àl’heuremar- 
quée dans lesaffiches, en junte publique, 
dans le local de la municipalité, avec sou 
président et le curé qui a assiste avec lui à 
la precedente assemblée. On élira alors deux 
scrutateurs et deux secrétaires pris parmi 
eux, et, en ouvrant les procès-verbaux , le 
président les fera lireà liaute voix, et les se¬ 
crétaires écriront à mesure les noms sur deux 
listes; après cela, on observera toutes les for- 
malités des articles 55 et 56. 

62. Les membres du bureau éliront suc- 
cessivement deux d’entre eux, lesquels, dans 
le jour ci-après désigné (art. 63), doivent 
présenter l’expédition de ce procès-verbal à 
la junte du chef-lieu de la division électo¬ 
rale. Pour ce qui regarde cette expédition , 
la dissolution de la junte, la garde et la pu- 
blicité du eabier et des listes, on observera 
ce qui est prescrit (art. 57). 
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63. Le troisième dimanclie d'aout, ct dans 

les iles adjacentes et à l’outre-mer, dans ce- 
lui fixé article 74, les porteurs des expédi~ 
tions se réuniront en junte publique dans 
le local de la municipalité du chef-lieu de la 
division électorale, avec le présideut de la 
même municipalité, et le curé qui a assiste 
avec lui à la precedente assemblée : là, ils 
procéderont à 1’élection des scrutateurs et 
secrétaires; et après avoir observe ce qui est 
exigé par les articles 61 et '55, et dépouillé 
les voix, seront élus députés ainsi que sup- 
pléants ceuxqui obtiendront la pluralité ab- 
soluc, c’est-à-dire ceux dont les noins auront 
reuni plus de la rnoitié des votes inscrits sur 
les bulletins. Ceux qui auront obtenu le plus 
de voix auront la préséance , et leurs noins 
seront transcrits dans cet ordre sur les pro- 
cès-verbaux. En cas de partage, le sort en 
décidera. On observera ensuite tout ce qui 
est prescrit article 56, sans que les listes 
soient brúlées. 

64. S’il n’y a pas assez de personnes qui 
aient obtenu la pluralité absolue pour rcm- 
plir le nombredes députés et suppléants, on 
lera une liste qui contieudra trois íois le 
noinbre de ceux qui manquent. Sur cettc 
liste, seront inscrits les noins de ceux qui au- 
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ront le plus de voix, avec la déclaration du 
nombre que cliacun a obtenu. Cette liste scra 
lue à baute voix, et insérée au procès-ver- 
bal; immédiatement après, la junte sera cen- 
sée dissoute. 

65. Le président fera publier immédiate- 
ment la liste, et après en avoirfait tirer par 
un notaire autant d’expéditions qu’il y a de 
coramunes dans la division électorale, et les 
avoir signées, et fait collationner par le se- 
crétaire de la municipalité, il les enverra 
aux municipalités desdites communes. Les 
présidents de celles-ci enverront immédiate- 
des copies faites par les secrétaires, et signées 
par eux, aux présidents des assemblées élec- 
torales, pour les faire enregistrer dans les 
cahiers mentionnés à l’art. 50, et leur don- 
ner la plus grande publicite. 

66. En méme temps les municipalités con- 
voqueront, par des afíiclies (art. 52), les lia- 
bitants de la cominune pour une nouvelle 
réunion des assemblées , en annonçant: 
lo qu’elle sera faite le troisième dimanche 
après celui dans lequel s’est réunie la junte 
du cbef-lieu de la division électorale ; et aux 
lies adjacentes et à l’outre-mer, au jour dé- 
signé ci-après (art. 74); 2o que le nombre 
des députés qui doit être porté sur leur bul- 
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letin doit être choisi parmi les noms conte- 
nusdans lalistequiaétéenvoyée parla junte, 
laquelle sera transcrite dans les afficlies, de 
ínême que le nombre de ceux qu’on doit 
élire. 

67. Dans cette seconde réunion d’assem- 
blées électorales, on observera tout ce qui a 
été prescrit par les articles 54,55 , 56, 57, 
59,60, 61, 62 et 63 ; bien entendu que les 
membres du bureau resteront les rnêmes que 
dans les premières asseinblées ; que les listes 
envoyées du chef-lieu de la division electo- 
rale seront gardées dans les arcliives des 
municipalités , et que lorsdu dépouillenient 
des voix dans la nouvelle junte du clief-lieu 
de la division, seront élus deputes ordinaires 
ou suppléants ceux qui obtiendront le plus 
de voix, quoiqu’ils n’aient pas obtenu la plu- 
ralité absolue; en cas de partage,on proce¬ 
dera à un tirage comine dans 1’article 63. Au 
défaut ou en cas d’empêcheinent de quel- 
qpes-uns des membres du bureau, on en 
élira d’autres de la même manière que l’ou 
a fait à la première fois. 

68. Alors la junte sera censée dissoute. Le 
livre de 1’élection sera gardé dans les archi- 
ves de la municipalité, aprèslui avoirdonné 
toute la publicite possible. 
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69. On énor.cera dans le procès-verbal de 

cette élection, qu’il a été constate par lespro- 
cès-verbaux envoyés de toutes les assemblées 
de la division électorale, que leurs liabitants 
octroient aux deputes prcsentement élus les 
pouvoirs declares dans 1’article 58 , dont la 
teneur sera transcrite dans le même pro¬ 
cès-verbal. 

70. Après cette opération, 1’assemblée as- 
sistera à un Te dcurn solennel, chanté dans 
1’église principale ; ceux des deputes qui se- 
íont présents s’y rendront au milieu d’un 
cortége forme par les membres du bureau. 

71. On remettra à cliaque député une 
expédition du procès-verbal de l’élection , et 
on en enverra à la députation permanente 
une autre faite par un notaire , et collatiou- 
née par le secrétaire de la municipalité. 

72. Lesdoutes qui s’élèveront dans les as- 
scmblées électorales se décideront sans re- 
cours, par une commission de cinq membres 
élus à 1’instant même , et de la manière dont 
on procède à la 1’ormation du bureau. 

73. Dans les assemblées électorales, on ne 
pourra traiter que des objets concernant les 
élections, et on considérera comine nul tout 
ce qui serait fait contrairement à cette dis- 
position. 
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74. Dans les iles adjacentes et dans 1'outre- 

mer, on observerã les dispositions de ceclia- 
pitre, avec les modifications suivantes : 

Dans le Brésil, la réunion des assemblées 
de la coramune (art. 61) sera faite le diman- 
clie que l’autorité supérieure de la province 
designei a, et ce serale plus pioclie possiblc. 

CHAPITRE 11. 

De la réanion des Cortês. 

75. Avant le 15 novembre, les deputes se 
présenteront à la deputation permanente, 
laquelle fera porter sur un registre leurs 
noms et ccuxdesdivisions électorales qui les 
ont élus. 

76. Le 15 novembre, les deputes se réuni- 
ront en junte préparatoire dans la salle des 
cortês; les fonctions de président seront 
remplies par celui de la députation perma¬ 
nente, et celles des scrutateurs et des secré- 
taires par ceux qu’elle choisira parmi ses 
membres. On procedera de suite à l’examen 
des pouvoirs des députés , et pour cela , on 
nommera une commission de cinq membres, 
et une autre de trois pour vúritier les pou¬ 
voirs des cinq. 
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77. Jusqu’au 20 novembre, la junte prépa- 

ratoire tiendraune ou plusieurs séancespour 
vériíier la légitimité des pouvoirs et des élec- 
tion.,, et elle prononcera définitivement ,ur 
les questions qui pourront s’élever à cette 
occasion. 

78. Le 20 novembre, la junte préparatoire 
élira parmi les députés, au scrutin secret, et 
à la pluralité absolue des voix, pour reste" 
en fonctions pendant le premier mois , i. 
président et un vice - ] risidcnt, et, à la 
pluralité relative, quatre secrétaires. Ensuite 
les députés iront tous à 1’église cathédrale 
pour assister à une messe solennelle du Saint- 
Esprit, à la fin de laquelle l’officiant recevra 
le serment du président, qui dira : « Je jure 
« de maintenir la religion catholique, apos- 
ii tolique et romaine; de garder et faire 
ii garder la constitution politique de la ino- 
<i narchie portugaise , décrétée parles cortês 
ii extraordinaires et constituantes de 1821 , 
ii et de remplir bien et fidèlement les devoirs 
ii de député aux cortês, conformément à la 
ii constitution. » Le vice-président et les dé¬ 
putés prêteront le mêine serment en ces 
termes : « Je le jure ainsi. » 

79. Après la solennité religieuse , les dé¬ 
putés rentreront dans la salle des cortês , oit 
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lc président déclarera qu’elles sont consti- 
tuées; ensuite il nommera une députation 
composée de douze deputes, dont deux seront 
pris parmi les secrétaires , pour annoncer au 

jue les cortês sont constituées , et pour 
ivoir s’il veut assister à leur ouverture. Si 

e roi estabsentde lacapitale, cette coramu- 
pication lai sera faite par écrit, et le roi ré- 
pomha de la même manière. 

80. Le premier décernbre de chaque année, 
le président avec les deputes qui se trouve- 
ront à Lisbonne , capitale du royaume uni, 
ouvriront sans retard la première séance 
des cortês, et la députation permanente 
cessera ses fonctions. Le roi y assistcra s’il le 
veut, il entrera sans gardes dans la salle , et 
sera seulement accompagné de personnes de- 
signées par le réglement intérieur des cortês. 
Le roi fera un discours analogue à la solen- 
nité , et le président y répondra. Si le roi ne 
se présentepas, les ministres se présenteront, 
et un d’eux lira le discours du roi, après quoi 
il le remettra au président. Les mêmes for- 
malités seront observées pour la clôture des 
cortês. 

81. Dans la seconde année de cliaque lé- 
gislature, il n’y aura pas de junte prépara- 
toire, ni de serment ( art. 76, 77 et 78 ), et 
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les deputes reunis le 20 novembre, sous k 
présidence du deruier président de la der- 
niêre session, éliront de nouveaux présidents, 
viee-présidents, secrétaires, et après avoir 
assiste â une messe duSaint-Esprit, ils pro- 
céderont comme la première année. 

82. Lorsque les deux tiers des deputes Ie 
jugeront, les cortês pourront être tranférées 
de la capitaledu royaume dans un autre lieu. 
Si, pendant leursséances, ilsurvient une in- 
vasion d’ennemis , la peste, ou autre motif 
três - urgent, la députation permanente 
pourra ordonner cette translation , et pren- 
dre toutes autres mesures qui devront être 
soumises àl’approbation des cortês. 

83. Cliacune des deux sessions de Ia légis- 
lature durera trois mois consécutifs, et les 
cortês pourront les prolongerd’un mois, seu- 
lement dans les cas suivants : Io si le roi le 
demande ; 2o s’il y a un juste motif approuvc 
par les deux tiers des deputes présents. 

84. Quand un député aura un empêche- 
ment legitime et permanent d’assister aux 
séances , on appellera son suppléant, selon 
1’ordrc dans lequel son nom se tx-ouvera ins- 
crit sur les listes , et cet ordre est determine 
par la pluralité «les voix. Les pouvoirs des 
suppléants, de inêmc que ceux des députés 
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qui ne se présenteraient pas au jour fixt, se- 
ront examines par une commision des cortês, 
et le président recevra le serment des uns et 
des autres. 

85. Le premier suppléant de chacune des 
divisions électorales d’outre-mer viendra 
à Lisbonne avec sa députation , à moins qu’il 
ne reside en Portugal quelqu’autre suppléant 
dela même division; dans ce casce seracelui- 
ci qui remplacera le député manquant. Si 
queiques-uns des deputes sont réélus, il 
viendra de suite autant de suppléants quil y 
a de deputes réélus, en diminuant ceux qui 
résident en Portugal. 

86. Si uneinvasion de l’ennemi ou un blo- 
cus empêchait les députés d’une province de 
se présenter aux cortês, les députés précé- 
dents les remplaceraient jusqu’à lçur arrivée. 

87. Les séances seront publiques, il ne 
pourra en ètre tenu de seerètes que dans le 
cas oú les cortês 1’auront jugé nécessaire, en 
se conformant à leur réglement intérieur ; ce 
qui ne pourra avoirlieu quand on’discutera 
une loi. 

88. Le roi ne peut pas assister aux séances 
descortês , excepté à celles de l’ouverture et 
de la clôture. Les cortês ne pourront délibé- 
rcr en sa présence. Quand les ministres se 
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presenteront au nom du roi , ou seront 
appclés par les cortês pour proposer ou ex¬ 
pliquei- quelque affaire , ils pourront assister 
à la discussionet por ter la parole, en se con- 
formant au réglement intérieur des cortês ; 
inais ils ne pourront jamais être présents 
lorsqu’on votera. 

89. Le ministre de la guerre, dans la pre- 
miêre séance après 1’ouverture des cortês, 
les informera du nombre de troupes qui se 
trouvent cantonnées dans la capitale , et dans 
un rayon de douze lieues, de même que des 
positions qu’elles occupent, pour que les 
cortês ordonnent ce qu’elles jugeront à pro- 
pos. 

90. Sur toute cliose relative au gouverne- 
ment et à 1’ordre intérieur des cortês, on 
observera leur réglement, dans lequel on 
pourra faire les cliangeinents convenables. 

CHAPITRE III. 

Des Dcputés mx Cortês. 

91. Chaque député est le mandatairç etle 
représentant de toute la nation , et non pas 
seulement de la division territoriale qui l’a 
élu. 
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92. II n’est pas permis aux deputes de pro¬ 
testei- contre les décisions des cortês; ma is 
ils pourront faire insérer da*!' les procès- 
verbaux leur vote, sans le mo 

93. Les deputes sont inviolables pour 
leurs opinions émises aux cortês , et ne peu- 
vent jamais en être responsables. 

94. Si uu député est poursuivi criminelle- 
ment, les cortês décideront, sur le rapport 
fait par le juge avant 1’arrestation , si le pro- 
cès doit être suspendu, et si le député doit 
continuei- 1’exercice de ses fonctions. 

95. Depuis le jour auquel les députés se 
seront présentés à la députation permanente 
jusquà la clóture des cortês , ils jouiront 
d’un subside pécuniaire, fixé par elles, du- 
rant la seconde année de la législature pré- 
cédente ; ils auront en outre une indemnité 
des frais de voyage, aller, et retour. II sera 
alloué deplus un subside aux députés d’outre- 
mer ( non compris ceux des lies adjacentes ), 
pour le temps de 1’intervalle des sessions. 
Sont exceptés ceux qui sont établis en Portu¬ 
gal. Ces subsides et indemnités seront payés 
par le trésor national. 

96. Aucun député , à partir du jour oú 
son élection aura été constatée dans la dé¬ 
putation permanente, jusquà la fm de la 
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législature, ne pourra accepler ou solliciter 
pour lui-inême ou pour d’autres , des pen- 
sions ou décoràtions. II en sera de même des 
emplois à la nomination du roi, à moins 
qu’ils ne lui appartiennent par droit d’an- 
cienneté ou à son tour de rôle, dans la car- 
rière qu’il parcourt. 

97. Les deputes, durant les sessions des 
Cortês, ne pourront exercer leurs emplois 
ecclésiastiques, civils et militaires. 

98. Si dans une circonstance extraordi- 
naire , de laquelle dépend la sureté publique 
ou le bien de l’état, il est indispensable que 
quelques-uns des députés sortent des Cortês 
pour être employés ailleurs, les Cortês pour- 
ront les y autoriser, si les deux tiersdesyoix 
sont de cet avis. 

C1IAPITRE IV. 

Des nttribulions iles Cortês. 

99. Les attributions des Cortês sont : 
Io De faire Itslois, de les interpréter, d’y 

déroger; 
2o De veiller à 1’observatiou de la constitu- 

tion et des lois , et en général au bien de la 
nation portugaise. 
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100. Les Corlès ont droit, independam- 

ment de la sanction royale : 
Io De recevoir le serment du roi, du 

prince royal, et de la régence ou du régent; 
2o De reconnaitre le prince royal comine 

successeur à la couronne , et d’approuver le 
plan de son éducation ; 

3o De nommer le tuteur du roi mineur; 
4o D’élire la régence ou le régent, et de 

fixer les limites de leur autorité ; 
5o De résoudre les difficultés qui peuvent 

se présenter dans l’ordre de successibilité à 
la couronne ; 

6o D’approuver, avant leur ratification, 
les traités d’alliance offensive ou défensive, 
de subsides et de commerce ; 

7o De fixer tous les ans, sur la proposition 
ou le rapport du gouvernement, les forces 
de terre et de mer, tant en temps de paix 
qu’en temps de guerre; 

8o De permettre ou d’empêclier 1’admission 
des foices étrangères de terre dt de mer, 
dans le royaume ou dans ses ports ; 

9o De fixer annuellement les impôts et les 
dépenses publiques, de repartir la contribu- 
tion directe entre les districts des conseils 
administratifs, d’exarniner 1’emploi des de- 

4 
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niers publics, et les comptes des recettes et 
dépenses; 

10° D’autoriser le gouvernement à faire 
des emprunts après un rapport motive , 
exeepté dans les casurgents ; 

11° De determinei- les moyens les plns 
convenables pour le paienient de la dette 
publique; 

12° De í-égler 1’administration des biens 
nationaux , et de décréter leur aliénation en 
cas de besoin; 

13° De créer ou de supprimer les emplois 
et charges publiques, et d’en fixer les ap- 
pointements ; 

14“ De determinei- l’inscription , le poids, 
la valeur, le titre, le type et la dénomina- 
tion des ínonnaies ; 

15° De rendre eííective la responsabilité 
des ministres et autres employés publics ; 

16° D’ordonner ce qui concerne le regime 
intérieur des Cortês. 

101. La loi cst la volonté descitoyens, 
déclarée à 1’unanimité ou à la pluralité des 
voix de leurs représentants reunis en Cortês, 
après une discussion publique. 

La loi oblige tous les citoyens, indépen- 
damment de leuracceptation. 

102. L’iuitiative directe des lois appar- 
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tient exclusivement aux représentants de la 
nation reunis en Cortês; cependant les mi¬ 
nistres peuvent faire des propositions, les- 
quelles, après avoir été examinées par une 
commission de Cortês, pourront être conver- 
ties en projets de loi. 

103. Tout projet de loi sera lu une pre- 
mière et une seconde fois, à liuit jours d’in- 
tervalle. A la seconde lecture, les Cortês 
décideront s’il doit être admis à la discus- 
sion. Si elles 1’ordonnent, le projet sera im¬ 
prime et distribué aux deputes , et liuit 
jours après on indiquera celui oit la discus- 
sion commencera; la discussion durera une 
ou plusieurs séances , jusqu’à cequele projet 
paraisse sufíisamment examine. Alors les 
Cortês décideront s’il y a lieú à voter; si elles 
se prononcent pour l’affirmative, on y pro¬ 
cedera sur le champ : chaque proposition 
sera acceptée ou rejetée à lapluralitéabsolue 
des voix. 

104. Dans un cas d’urgence, déclaré tel 
par les deux tiers des deputes présents , on 
pourra commencer la discussion dans le 
même jour ou le projet est presente, et 
même la clorre ; mais alors la loi sera consi- 
dí^áe comme provisoire. 

(05. Si un projet n’est pas admis à la dis- 
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cussion ou mis aux voix, ou si ayaut été 
adinis il est rejeté, il ne pourra plus ètre 
proposé dans la même session. 

106. Si le projet est adopté , il sera redige 
double, sous la forme de loi, et lu dans les 
Cortês; les deux originaux, signés du prési- 
dentet de deux secrétaires, seront presentes 
au roi par une députation de cinq membres, 
nommée par le président. Si le roi n’est pas 
dans la capitale , la loi lui sera présentée par 
le ministre du départemcnt qu’elle con- 
cei;ne. 

107. Au roi appartient la sanction des 
lois; il la donne au moyen de la formule 
suivanle , signée de sa main : « Je sanctionne 
b et soit publiée comme loi. » 

Sile roi, le conseil d’état entendu, trouve 
qu’il y a des raisons pour que la loi doive 
ètre rejetée ou modifiée, il pourra suspendre 
la sanction parcette formule : « Soit envoyée 
« aux Cortês , » en exposant après sa signa- 
ture les raisons qu’il a eues pour refuser la 
sanction. Ces raisons seront présentées aux 
Cortês, imprimées et discutées. Si les Cortês 
décident que néanmoins la loi doit ètre pu¬ 
bliée comine elle a été rédigée, elle sera de 
nouveau présentée au roi, qui, à 1’instant, 
lui donnera sa sanction. Si les raisons expo- 
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sées sont trouvées justes, la loi sera rejelée 
ouniodifiée, et le même objet ne pourra 
plus être traité dansla même session. 

108. Le roi devra donner ou refuser sa 
sanction dans l’espaced’un mois. Quant aux 
lois provisoires faites dans des circonstances 
urgentes (104), les Cortês fixeront le délai 
danslequel il devra les sanctionner. 

Si la clóture des Cortês arrive avant l’ex- 
piration du délai dans lequel le roi doit 
donner sa sanction , ce délai s’étendra jus- 
qu’aux premiers liuit jours de la session sui- 
vante. 

109. Sont indépendantes de la sanction 
royale: 

Io La presente constitution et les modili- 
cations qu’on v pourra íaire à 1’avenir (ar- 
ticle 27); 

2o Toutes les lois et toutes autres disposi- 
lions des Cortês extraordinaires constituantcs 
actuelles; 

3o Les décisions concernant le5 objets in- 
diqués dans 1’article 100. 

110. Aprês que la loi aura été sanction- 
née, le roi la fera publier avec la formule 
suivante : 

Don N.... (le nom du roi), par la grâce 
de Dieu et H constitution de la monarcbie , 

4. 
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roi clu royaume-uni de Portugal, Brésil et 
Àlgarves, en-deçà et au-delà de mer, en 
Afrique, etc.; je fais savoir à tous mes su- 
jets que les Cortês ont décrété et que j’ai 
sanctionné la loi suivante (ici le texte de la 
loi): en conséquence , j’ordonne à toutes les 
autorités, à qui la connaissance et l’e 
tion de cette loi appartiendra , qu’elles l’exé- 
cutent et la fassent exécutev complètement. 
Le secrétaire d’état des affaires de (le nom du 
département respectif) la fera imprimer , 
publier etcirculer. 

Le même ministre eontre-signera la loi, la 
fera sceller avec le sceau de 1’état, et fera 
garder l’un des originaux dans les arcbives 
du royaume. L’autre original (art. 106), 
après avoir été signé par le roi, et contre- 
signé par le ministre, sera gardé dans les 
arcliives des Cortês. 

Les lois qui ne sont pas assujetties à la 
sanction seront publiées avec la même for¬ 
mule , en supprimant les mots « fai sanc¬ 
tionné. » 

111. Si le roi, dans le délai fixé par les 
articles 107 et 108 , ne donne pas sa sanction 
à la loi, il sera censé l’avoir donnée, et la loi 
sera publiée. Néanmoins si le roi refuse de 
lasigner, les Cortês la feront publier; mais 
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alors elle sera signée par le ministre chargé 
de la faire exécuter. 

112. La régence ou le régent du royaume 
auront, sur la sanction et la publication des 
lois , 1’autorité que les Cortês leur attribue- 
ront; elle ne sera jamais plus étendue que 
eelle qui est accordée au roi. 

113. L’abrcc • Ws a lieu avec les 
íêmes formalite 

CHAP1TRE V. 

Ve la dcputation et de la réunion des Cortês 
extraordinaires. 

114. Les Cortes , avant la clóture de cliaque 
session , éliront sept de leurs meinbres ; sa- 
voir : trois des provinces d’Europe , trois de 
celles d’outre-iner, et le septième sera desi¬ 
gne par le sort entre nn député d’Europe et 
un député d’outre-mer. Elles éliront de 
même deux suppléants, un d’Europe et un 
d’outre-mer; chacun d’eux remplacera les 
dépuiés de son pays qui seraient empêcliés. 

Ces sept deputes formeront une junte ap- 
pelée députation permanente des Cortês, la- 
quelle résidera dans la capitalejusquau mo- 
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inent de 1’ouverture des Cortês de 1’annéc 
sui vante. 

La députation élira cliaque mois, panni 
ses metnbres, un président, lequel nepoun a 
ètre élu deux fois de suite, et un secrétaire , 
lequel pourra être réélu à volonté. 

115. Les pouvoirs de cette députation con- 
sistent: 

Io A provoquer la réunion des assemblécs 
électorales dans le cas oú les autorités négli- 
geraient de les convoquei-; 

2o A préparer la réunion des Cortês (art. 
59 et suivants); 

3o A convoquei- les Cortês extraordinaires 
dans les cas énoncés à 1’article 116, après 
avoir reçu dugouvernement des informations 
qidelle aura jugé nécessaires; 

4o A veiller à 1’observation de la constitu- 
tion et des lois pour instruire les Coi-tès pro- 
cliaines des infractions qu’elle aura ob- 
servées; 

5o A ordonner ce qui estprescrit par 1’ar- 
ticle 70; 

6o A facilitei- 1’installation dela régencc 
provisoire dans le cas de l’article 141. 

116. La députation permanente convo- 
qnera les Cortês extraordinaires à jour fixe, 
dans les cas suivants : 
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1° Lorsque le trone sera vacant; 
2° Lorsque le r,oi demandera à abdiquer; 
3o Lorsque le roi sera liors d’état de gou- 

verner (art. 142); 
4o Lorsqu’il surviendra des affaires graves 

et urgentes, ou des circonstances dangereu- 
ses pour 1’état, selon 1’opinion de la députa- 
tion permanente ou du roi, qui, dans ce cas, 
en fera part à la députation , pour qu’elle 
expédie les ordres nécessaires. 

117. Les Cortês extraoi-dinaires ne s’occu- 
pent que de l’affaire pour laquelle elles sont 
eonvoquées, elles se séparent quand clle est 
terminée ; mais si, avant de l’avoir finie , 
arrive le premier décembre , les Cortês ordi- 
naires continueront à s’en occuper. La dé¬ 
putation permanente continue ses fonctions 
pendant la durée des Cortês cxtraordiuaires. 

TITBE IV. 

DU rOUVOin EXÉCUTIF, OU DU KOI. 

CMAPITRE I«. 

De 1’aatorité, du serment et de 1'inviolabililé 
dii Roi. 

118. L’autorité du roi emane de la nation ; 
clle est indivisible ct iualiénable. 
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119. Son pouvoir consiste en general à 

faire exécuter les lois , expédier les décrets , 
ínstructions et réglements nécessaires pour 
cet objet, et à veiller à tout ce rjui est relatif 
à la síireté intérieure et extérienre de l’état, 
en se confonnant à la constitution. 

Ces décrets, Ínstructions et réglements sc- 
ront publiés au nom du roi. 

120. Outre ce pouvoir, il a principalement 
les attributions suivantes : 

Io De sanctionner et promulguei- les lois 
(art. 107 et 111); 

2o De nommer et de renvoyer librement 
ses ministres; 

3o De nommer les magistrats, sur la pré* 
sentation du conseil d’état, faite selon les 
lois ; 

4o De nommer, selon les lois, à tous les 
autres emplois civils, non électifs , et mili- 
taires; 

5° De nommer à tous les évêcliés, sur une 
triple présentation du conseil d’état ; de 
nommer à tous les bénéfices ecclésiastiques 
du patronage royal, curés ou non curés, 
après un concours et un examen public de- 
vant les prélats diocésains ; 

6o De nommer les commandants de la 
force armée de terre et de mer, et de l’em- 
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ployer de la maniçre la plus convenable. Ce- 
pendant, si la liberte de la nation et le sys- 
tême constitutionnel sont en danger’, les 
( irtès pourront faire ces nominations; en 
temps de paix , il n’y aura pas de comrnan- 
dant en clief d’armées, ni de flottes ; 

70 De nommer les ambassadeurs et autres 
agents diplomatiques , après avoir entendu 
le conseil d’état et les consuls , sansprendre 
son avis; 

8° De diriger les relations diplomatiques 
et commerciales avec les nations étrangères; 

9o D’accorder des priviléges exclusifs pour 
le bien de l’industrie, et des lettres de natu- 
ralisation , en se conformant aux lois ; 

10° D’accorder , conformément aux lois , 
des titres, des bonneurs et des distinctions, 
en recompense de Services rendus. Quant 
aux recompenses pécuniaires que , par les 
mêmes motifs , il jugera devoir conférer, il 
ne le pourra qu’avec l’approbation des Cor¬ 
tês ; et, pour cela, il leur en fera présenter, 
dans la première séance ele cliaque année , 
un étatmotive; 

ll4 De faire grâce ou de diminuer les 
peinés descoupables , en se conformant aux 
lois ; 

12° IVadmettre ou ele rejeter les décrets 
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dos conciles, bui les pontiiicales et toutes nu¬ 
tres coustitutiqns ecclésiastiques, avec lo 
consentement des Cortês , dans le cas ou les 
dispositions qu’elles contiendraient seraient 

■ générales; et après avoir entendu le conseil 
d’état, si ces bulles traitaient d’affaires par- 
ticulières qui ne fussent pas contentieuses ; 
car dans ce cas, elles devraient être sounjises 
au tribunal suprême de justice ; 

13° De déclarer la guerre et de faire la 
paix , en rendant coinpte aux Cortês des mo- 
tifs qui l’y ont determine; 

14" De faire des alliances oífensives et dó- 
fensives , de subsides et de commerce , sauf 
l’approbation des Cortês (art. 100 ) ; 

15° De décréter 1’emploi des fonds destines 
par les Cortês aux diverses branches de l’ad- 
minislration publique. 

121. Le roi ne peut: 
Io Enipêcher les élections des députés, 

s’opposer à la réunion des Cortês , les proro- 
ger, les dissoudre ni protestei- contre leurs 
décisions; 

2o Imposer des tributs, contributions ou 
d’autres levées d’argent quelconques ; 

3o Suspendreles juges, dans les cas prévus 
par l’art. 1S7; 

4o Faire arrêter aitcua citoven, excepté 



loquand la siircté de l'élat l’exigera; dans ce 
cas, 1’individu arrete sera livré , dans les 
quarante-liuit lieures, au juge compétent; 
2° quand les Cortês auront suspendu les for¬ 
mes judiciaires (art. 201) ; 

5o Aliéner aucune portion du territoire 
portugais; 

G° Coininander la force armée. 
122. Le roi ne peut, sans lc consentement 

des Cortês, 
Io Abdiquei- la couronne ; 
2o Sortir du royaunie de Portugal et Al- 

garves ; s’il le fait, il est censé avoir abdi¬ 
que. 11 en sera de même si, après être sorti 
du royaunie avec la perinission des Cortês , 
il 1’excêde quant au temps et au lieu , et si 
après avoir été rappelé par elles, il ne re- 
vieut pas dansle royaunie. 

Cetle disposition sera applicable au suc- 
cesseur à la couronne, et s’il ne s’y soumet 
pas , il sera censé avoir renoncé au droit d’y 
succéder. « 

3o Fairc des emprunts au nom de la 
nalion. 

123. Le roi, avant d’ètre couronne , prê- 
tera, entre lesmainsdu président des Cortês, 
en préserce de cetle assemblée , le serincnt 
suivant: « Je jure de maiutcnir la religiqp 

5 
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u catliolique, apostolique et romaine , d etre 
ii fidèle à la nation portugaise; d’observeret 
« de faire observei1 la constitution politique 
« décrétée par les Cortês extraordinaires et 
« constituantes de 1821 , et les lois de la 
ii nation, et de travailler au bien général 
ii auiant que je le pourrai. » 

124. La personne du roi est inviolable; il 
n’est snjet à aucune responsabillté. Le roi a 
le titre de Majesté Très-Fidèle. 

CHAPITRE II. 

De la famille royale et de sa dotation. 

125. L’héritier présomptií de la couronne 
portera le titre de prince roval, son fils ainé 
celui de prince de Beira , et les antres fds du 
roi et du prince royal le titre d’infants. 

Ces titres ne peuvent pas s’étendreà il’au- 
tres personnes. 

126. Le prince royal, le prince de Beira et 
les infants ne peuvent coinmauder la force 
armée. 

Les infants ne rempliront aucun emploi 
électif ni d'administration publique, excepté 
ceux de conseillersd’état. Quantauxemplois 
donnés par le roi, ils peuvent les reinplir, 
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excepté ceux de ministre , ambassadeur et 
président ou juge des tribunaux de justice. 

127. LThéritier présomptif de Ia couronne 
serareconnu par les premières Cortês qui sc 
réuniront après sa naissance. Lorsqu’il aura 
atteint l’âge de quatorze ans , il prêtera, de- 
vant les Cortês , et entre les niains du prési¬ 
dent , le sennent de maintenir la religion 
catbolique apostolique et romaine , de main¬ 
tenir la conslitution politique de la nation 
portugaise, et d’être fidèle auxlois et au roi. 

128. Au conunencement decbaque règne, 
les Cortês assigneront au roi et à la fatriille 
royale une dotation annuelle analogue à sa 
liaute dignité. Cette dotation ne pourra pas 
être cliangée dans le courant du même règne. 

129. Les Cortês assigneront, s’il est néces- 
saire, des pensions annuelles aux princes, 
infants et infantes, dês qu’ils auront atteint 
l’âge de sept ans, et à la reine douairière. 

130. Lorsque les infantes se marieront, 
les Cortês fixeront leur dot; et cette dot, une 
fois payée, la pension annuelle cessej^a. Les 
infants qui se marieront continueronl à re- 
cevoir leurs pensions, tant qu’ils résideront 
dans le royaume ; mais s’ils vont résider ail- 
leurs, il leur sera payé, une fois pour toutes, 
telle sonnne que les Cortês aviseront. 
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131. Toutesces sonunes serontà la charge 

dutrésor national, qui les versera entre les 
mainsde 1’administraleur nommépar leroi. 
Ce sera cet administrateur qui exercera, ou 
contre qui on dirigera toutes les actions ac- 
tives et passives de la maison royale. 

132. Les Cortes désigneront les palais et 
les terrains qu’elle jugeront convenables 
pour 1’liabitation et les plaisirs du roi et de 
sa famille. 

CHAPITRE III. 

Dc la snccesston à la couronne. 

133. La succession à la couronne du 
royaume uni suivra 1’ordre régulier de pri- 
mogéniture, et de représentation entre les 
descendants legitimes du roi actuel, le sei- 
gncur Don Juan YI, cn préférant toujours 
la ligne antérieure aux postérieures ; dans la 
même ligne, le degré plus procbe au plus 
éloigné ; dans le même degré, le sexe mascu- 
lin au féminin; dans le même sexe, la per- 
sonne la plus âgée à la plus jeune; consé- 
qiiemment: 

Io Les enfants nés d’un mariage legitime 
succèdent seuls à la couronne. 
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2o Lo iils du prince royal , dans lo cas ou 

son père viendrait à inourir sans avoir suc- 
cédc à la couronne, est préféré à ses oncles 
ct succède immédiatement à son grand-père, 
par droit de représentation ; 

3o La ligne la plus proclie ne peut succé- 
der tant que la régnante n’est pas éteinte. 

134. Si la ligne descendante du seigneur 
Don Juan VI s’éteint, on appellera celle 
des lignes dc la tnaison de Bragance qui 
doit être préférée, selonla règle établie dans 
l’article précédcnt. Si toutes ces lignes s’étei- 
gncnt, les Cortês appelleront au trônc la per- 
sonnc qu’elles jugeront le plus convenable à 
la nation; et dès ce moment, la succession sc 
réglera selon l’ordre établi par l’article 133. 

135. Aucun étranger ne pourra succéderà 
la couronne du royaume uni. 

136. Si 1’liéritier de la couronne Portu- 
gaise succède à une couronne étrangère, ou 
si 1’héritier de celle-ci succède àl’autre, il ne 
pourra pas annuler l’une avec 1’autre; il 
clioisira celle qu’il voudra, ct s’il opte pour 
le tróne étranger, il sera eensó avoirjenoncé 
au tròne Portugais. 

137. Lorsque la couronne écherra à une 
femme, cellc-ci ne pourra se inarier qu’avoc 
un portugais, et avec Tapprobation préalablc 
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des Cortês. Son mari n’aura aucune part au 
gouvernement, et ne s’appellera roi que 
quaad il aura eu un fils ou une filie de Ia 
reine. 

138. Si le successeur à la couronne est 
frappé d une incapacite connue et perpétuelle 
de gouverner, les Cortês le déclareront inca- 
pable de succéder. 

CHAP1TRE IV. 

De la minoritè du successeur à la couronne et de 
1’empêchement du roi. 

139. Le roi sera mineur jusqu’à clix-liuit 
ans accomplis, et ne pourra régner avant cet 
àge. 

140. Dans le cas ou le trône viendrait à 
vaquer pendant la minoritè du successeur, si 
les Cortês sont assemblées, elles éliront de 
suite une régence composée de trois ou de 
cinq citoyens naturels du royaume, parmi 
lesquels eiles désigneront le président. 

Si les Cortês ne sont pas assemblées, elles 
seront convoquées extraordinairement pour 
faire la nomination de la régence. 

141. Jusqu’à ce que cette régence soit 
nommée, le royaume sera gouverné par une 
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régence provisoire de cinq membres, qui se 
composera de la reine nière, de deux mem¬ 
bres de la députation permanente , et de 
deux conseillers d’état; ce seront les plus 
anciens, selon 1’ordre de leur nomination à 
la députation etau conseil d’Etat. 

S’il n’y a pas de reine-mère, le plus âgé 
des frères du feu roi sera membre de la re- 
gence ; et s’il n’y a pas de frères du roi, le 
troisième conseiíler d’état, par rang d’ancien* 
neté. 

Cette régence sera présidée par la reine ou 
par le frère du roi; et s’il n’y en a pas, par le 
plus ancien membre de la députation per¬ 
manente ; en cas de décès d’une reine ré- 
gnante, son mari présidera la régence. 

142. Les dispositions des deux articles 
précédents s’étendront au cas ou le roi , à 
cause d’une incapacité physique ou morale, 
se trouverait dans l’impossibilité de gouver- 
ner; la députation permanente, après avoir 
pris toutes les informations nécessaires, clé- 
clarera provisoirement cette incapacité ; si 
l’incapacité du roi excede le terme de deux 
ans, ct que son successeur inunédiat sbit ma- 
jeur, les Cortês pourront le nommer régent 
au lieu de la régence. 

143. L’une et l’autre régence ainsi que le 
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régent, prèterontscrmentsuivantla 1'ormulc 
del’art. 123, en y ajoulant le serinenl d’ètre 
fidòles au roi; la régence permanente ou le 
régent y ajoutera en outre, qiiaussitdl que le 
roi sera dcvcnu majcur, ou que 1’enipèche- 
ment aura cessé, ils lui reuiettront le gou- 
vernement du royauine. 

La régence permanente et le régent prète- 
rout sennent devant les Cortês, et la régence 
provisoire devant ladéputation permanente. 

144. La régence permanente exercera 1’au- 
torité royale, en suivant le réglement quisera 
fait par les Cortês, et elle veillera avec le 
plus grand soin à la bonne éducation du 
prince mineur. 

145. La régence provisoire n’expédiera 
que les affaires qui ne souflient pas de délai, 
et ne destituera ni nommera aucun fonction- 
naire public, si ce n’est par ínterim. 

146. Les actes de la régence seront publiés 
au nom du roi. 

147. La tutelle du roi mineur appartien- 
dra à la personne que le feu roi aura désignée 
par son testament; s’il n’y a pas pourvu, la 
reine-mère sera tutrice tant qu’ellc restera 
veuve ; à son défaut, le tuteur sera nommé 
par les Cortês; dans le premier et troisième 
cas, le tuteur dcvractrc naturcldu royaumc. 
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Le succésseur immédiat dn roi iniueut' nc 
pourra jamais ctrcson tuleur. 

148. Le successeur à la couronnc, pcndaiit 
sa minorité, ne pourra pas se marier sans 1c 
consentement des Cortês. 

CHAP1TRE V. 

Des ministres secrélaires d’état. 

149. II y aura dans le ministère six dé- 
partements, auxquels les Cortês pourront 
íaireles cliangements qu’elles jugeront cou- 
venables, ces départemcnts sont: 

Celui de 1’intérieur, de la justice, des 
finances, de la guerre, de la marine et des 
affaires étrangères; les Cortês détermiiierout 
par un réglement les affaires qui appartieu- 
dront à cliaque ministère. 

150. Les étrangers, lots mêmc qu’ilsau- 
raicnt reçu des lettres de citoyen, ne pour- 
ront être ministres. 

151. Les ministres sont responsables en- 
vers les Cortês: 

Io De l’inobservation des lois; 
2» De l’abus du pouvoir qui leur a élé 

confie; 
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8° Des actes attentatoires à la liberte, la 

sureté, ou la propriété des citoyens; 
4o De la dissipation ou du mauvais usage 

des fonds publics. 
Cette responsabilité dont aucun ordre ver¬ 

bal ou écrit du roi ne pourra les exempter, 
sera réglé par une loi particulière. 

152. Pour rendre effective la responsabi¬ 
lité des ministres, les Cortês déclareront par 
un décret qu’il y a lieu à accusation. Après 
ce décret, le ministre sera à 1’instant sus- 
pendu de ses fonctions,et les pièces relatives 
au procès seront envoyées au tribunal com- 
pétent, conformément à l’art. 181. 

150. Tous les décrets et tous les ordres du 
roi, du régent ou de larégence, seront signés 
par le ministre du département compétent, 
les oídres non revêtus de la signature du 
ministre ne seront pas exécutoires. 

CUAPiTRE VI. 

Da conseil d’élat. 

154. II y aura un conseil d’état, composé 
de treize citoyens , clioisis par mi les person- 
nes les idus distinguées par leurs connaissan- 
ces et leurs vertus ; six des conseillers seront 
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cies provinces cVEurope, six de celles d’Ou- 
tre-mer, et le treizième sera tiré au sort en¬ 
tre un citoyend’Europe, et uncitoyen d’Ou- 
tre-iner. 

155. Ne pourront être conseillers cVétat; 
Io ceux qui n’auront pas l’âgede trente cinq 
ans ; 2° les étrangers mèine naturalisés; 3o les 
députés aux Cortês penclant leur députa- 
tion. Si un député obtient sa démission, il 
ne pourra pas être conseiller d’état , durant 
la législature à laquelle il appartient. 

156. L’élection des conseillers d’état se 
fera de la manière suivante : les Cortês éli- 
ront à la pluralité absolue des voix dix-huit 
citoyens Européens ; on forniera une liste de 
leurs noms divisée en six séries, chacune de 
trois noms, en sorte que les noms des ci¬ 
toyens, quiauronteu leplusgrand nombre de 
voix, occupentle premier rang de chaque sé¬ 
rie; lesecond rang sera occupé par ceux qui les 
suivront, et le troisième par ceux qui auront 
cu le moins de voix. On dressera une autre 
liste de dix-huit citoyens d’outre-mer, en- 
suitelesortdécidera si le treizième conseiller 
sera d’Europe ou d’outre-mer, et ãlors on 
formera une nouvelle série de trois noms, 
laquelle sera insérée clans la liste respective 
d’Europe ou d’outre-mer. Les deux listes se • 
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ront préseulées au roi, qui clioisira dans dia- 
que série un cònseiller. 

157. Les conseillers d’état reste ront en 
exercice pendant quatre ans; puis on pré- 
sentera au roi de nouvelles listes , dans Jes- 
quelles pourront être proposés ceux dcs 
conseillers qui auront fini leur Service. 

158. Avant deprendre possession de leurs 
places , les conseillers d’état prêteront ser- 
ínent au roi, de maintenir la religion catlio- 
lique, apostolique et romaine, d’observer ia 
constitution et les lois, d’ètre fidèles au roi, 
et de ne lui cònseiller que ce qu’ils croiront 
utilc au bien de la nation. 

159. Le roi preudra l'avis du conseil-d’é- 
tatdans lesaffaires importantes, spécialement 
lorsqu’il s’agira de donner ou de refuseu sa 
sanction aux lois, de déclarer la guerre , de 
faire la paix et les traités. 

160. II appartient au conseil de proposer 
au roi descandidats pour les évêchés, et pour 
les places de la magistrature ( art. 120, § 3 
ct 5). 

161. Les conseillers d’état sont responsa- 
bles des propositions qu’ils feraient au roi, 
et qui seraient contraires aux lois, ainsi que 
des conseils opposésà ces ínêmes lois, et ma- 
nifesteinent inal intentionnés. 



162. Les conseillers tVúlat nc ponrrout 
ètre destitués sans avoirélé jugés par le tri- 
bmialcompétent. 

Lorsqu’il y aura une place vacante au con- 
seild’état, les premières Cortês qui seront 
assemblées présenteront au roi trois person- 
ncs, conformément à 1’arlicle 156. 

CHAPITRE Y1I. 

De la force militaire- 

163. 11 y aura une force militaire natio- 
nale, permanente, composée du nombre de 
ti oupes et de vaisseaux que les Cortês déter- 
mincront. 

164. La force militaire est essentiellement 
obéissante, elle ne doit jamais se reunir pour 
délibércr ou prendre des résolutions, sa des- 
liuation est de maintenir la sinete inléricure 
ct extéiicure du royaume, souslesordres du 
gouvernement, à qui il appartient de l’cm- 
ployer comine il le jugera convenablc. 

165. II y aura en outre dans cliaque pio- 
viuce des corps de milice , ccs corps ne doi- 
vent pas faire de Service continuel^mais seu- 
lement quand les circonstances 1’exigeront. 
lis ne peuvení ctrc employés dans le royaume 
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du Portugal et Algarves, en tenips de paix, 
hors de leurs provinces, sans la permission 
des Cortês. 

L’institution et rorganisation de cescorps 
sera réglée par une ordonnance spéciale. 

100. Les officiers de Tannée de terre et de 
mer ne pourront être destitués de leurs grades 
que par jugement du tribunal compétent. 

TITRE V. 

DD PODVOIR JDDICIAIRE. 

CHAP1T11E PREMIER. 

Des juges et des tribunaux. Justice. 

107. Le pouvoir judiciaire appartient ex- 
elusivement aux juges. Les Cortês ni le roi 
ne pourront en aucun cas 1’exercer, ni évo- 
quer une cause pendante , ni remettre en 
cause un procês jugé, ni dispenser des formes 
de procédure ordonnées par la loi. 

168. II y aura des jures dans les causes 
criminelles et civiles,dans les cas et selon la 
manière que les codes détennineront. 

La connaissance des délits cominis par Ta¬ 
bus de la presse appartient dês ce moment 
aux jures. 

109. Les jurés seront élus directement par 
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le peuple ; et pour cela on formera dans 
cliaque district une liste d’un nombre dé- 
tenniné de personnes qui aient les qualités 
requises par la loi. 

170. II y aura, dans chacun des districts 
designes par la loi de la division du territoire, 
un jugc letlrc de pranière instance, lequel ju- 
gera du droit dans les causes ou il y aura des 
jurés, et du fait et du droit dans celles ou il 
n’y aura pas de jurés. 

A Lisbonne et dans les autres grandes 
villes, il y aura un nombre de juges lettrés 
proportionné aux besoins. 

171. Les districts seront subdivisés en 
d’autrcs districts, et dans ceux-ci il y aura 
des juges élus directement par les citoyens, 
dans le même temps et de la même inanière 
que les membres des municipalités. Les at- 
tributions deces juges sont : 

Io de juger sansappel les causes civiles de 
petiteimportancedésignées par la loi, et les 
causes criminelles désignées par la loi quand 
les délitsseront légers. Danstoutes cescauses, 
ils rendront verbalement leur jugement après 
avoir entendu les parties ; et en feront con¬ 
signei- le résultat dans un acte public. 

2o De remplir 1’office de conciliateur, con- 
formément à 1’article 185. 
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3" De veiller à la siircté des habilants du 
distiict, ct à la conservation de 1’oidie pu- 
lilic, enseconforrnantau réglement qui leur 
sera donné. 

172. Pour pouvoiroccuperla place de juge 
lettré, indépendaminent des autres condi- 
tions requises par la loi, il faut : Io être 
citoyen portugais,2°avoir vingt-cinq ans ac- 
coinplis, 3o avoir complete les études de ba- 
cbelier en droit (bacharel formado). 

173. Tous les juges lettrés seront perpe¬ 
tueis dès que les codes auront été publiés et 
les jures établis. 

174. Aucun juge lettré nepourra être prive 
de 1’ exercice de ses fonctions que par un ju- 
geinent, à cause d’un délit, ou après sa re- 
traite par une cause motivée conformément 
à la loi. 

175. Les juges lettrés de première instancc 
seront cliangés simultanément, tous les trois 
ans, d’un district à l’autre, selon que la loi 
1’ordonnera. 

176. La promotion des juges suivra l’or- 
die d’ancienneté de scrvice avec les restric- 
lions que la loi détenninera. 

177. Les juges lettrés de première instante 
connaitrontdansleursdistricts : Io des causes 
conlenticuses qui nc seiont pas exceptées.; 



2" ilos aftaires do juridiclion volonlaire qui 
jusqu’ici pouvaient être jugées par tontos 
los autorités, dans lcs cas et selon que la 

' loi 1’ordonnera. 
178. Les jugeslettrés de prcmièrc instancc 

décideront sans appel les eauses civiles, jus- 
qu’à la valeur désignée parla loi. Dans eelles 
qui excéderont cettc valeur, l’appel do leurs 
jugemenls et autres décisions sera porte au 
tribunal correspondant, qui jugera eu der- 
nier ressort. Dans les causes criminclles, on 
adinettra l’appel des jugements de première 
instance, dans les cas et selon les formes 
prescritos par la loi. 

179. On pourra appeler des décisions des 
jures au tribunal compétent, mais seulement 
pour qu’il fasse revoir 1’aífaiie par le ínêinc 
jury, ou par un autre, dans les cas et selon 
la forine expressément déclarés par la loi; 
dans lesdélitsde la liberte de la pi esse, l’ap- 
pcl sera porte au tribunal spécial, établi à 
cet eflct. 

180. Pour juger les causes en scconde 
et dernière instance, on établira, dans le 
royaume uni, les tribunaux (relaçoens), né- 
ccssaires pour lacommoditédc baUitants et la 
bonnc administration de la justice. 

181. II y aura à Lisbonnc un tribunal su- 
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prèine de justice, composé de juges lettrés 
nommés par le roi, conformément à l’arti- 
cle 120. 

Les attributions de ce tribunal seront: 
Io De connaltre des erreurs dont sont ac- 

cusés, dans l’exercice de leurs fonctions, les 
juges de ce même tribunal et ceux des tribu- 
naux provinciaux, les ministres, les conseil- 
lers d’état, les ministres diplomatiques et les 
régents du royaume: mais quant à ces quatre 
dernières classes, les Cortês doivent déclarer 
auparavant qu’il y a lieu à la mise en accu- 
sation, selon l’art. 152. 

2o De connaltre des doutes sur la compé- 
tence des juridictions qui pourraient exister 
entre les tribunaux provinciaux de Portugal 
et des lies adjacentes. 

Ceux qui pourraient avoir lieu entre les 
tribunaux d’outre-iner, seront décidés par le 
tribunal suprême de justice, duquel ces tri¬ 
bunaux dépendront. 

3o De soumettre au roi, avec un exposé 
des motifs, les doutes qu’il peut avoir, de 
même que ceux qui lui auront été exposés 
par d’autres autorités, sur l’intelligence de 
quelque loi, pour provoquer la déclaration 
des Cortês. 

4o D’accorder ou refuser la révision. 
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Le tribunal suprême de justice ne jugera 

pas sur la révision, mais ce sera le tribunal 
conipétent; quand ce dernier tribunal aura 
jugé qu’il y a nullité ou injustice dansle ju- 
gement dont le tribunal suprême aura ac- 
cordé la révision, celui-ci rendra alors effec- 
tive la responsablité des juges, dans le cas 
ou selon la loi elle doit être exigée. 

182. La concession de révision n’auralieu, 
pourles jugements rendusparles tribunaux, 
que dans les cas ou la nullité ou 1’injustice 
serait notoire; dans les causes civiles, quand 
la valeur excédera celle fixée par la loi; dans 
les criminelles, dans les caà plus graves que 
ceux désignés par elle. 

C’est non seulement des sentencesdes juges 
du droit qu’on peut demander la révision, 
xnais des décisions des juges du fait. 

Tous les plaideurs sans exception, de mêine 
que le procureur du roi ( promator da jus- 
tiya), peuvent demander la révision, dansle 
délai déterminé par la loi. 

183. Dans 1’outre-mer on traitera de la 
révision dans les tribunaux désignés par la 
loi. 

184. Dans les affaires civilcs et datis les cri¬ 
minelles intentées civilement, il est permis 
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aux parliesde nommer des jugesarbitres pour 
les terinincr. 

185. Les juges électifs rendront les juge- 
ínents de conciliation dans les affaires, et de 
la manière prescrite pai- la loi. 

C1IAPITRE II. 

De 1’administration de la justice. 

186. Tous les magistrais, et tous les ofti- 
ciers de justice ( ofíiciaes de justiça), seront 
responsables des abus du pouvoir, et des er- 
reurs qu’ils peuvent commettre dans l’exer- 
cice de leurs fonctions. 

Tout citoyen , mèine celui qui n’y est pas 
interesse immédiatement, pourra les accu- 
ser de connivence, ou de subornation; s’il y 
est interesse, il pourra les accuser, pour 
toute prévarication à laquelle la loi inflige 
une peine, sauf 1’infraction aux formes de 
la procédure. 

187. Quand on portera au roides plaintes 
contre un juge, il pourra le suspcndre de ses 
fonctions, après l’avoir entendu , et pris les 
informations nécessaires, et 1’avis du con- 
seil d’étalj le résultat dc ces informations 
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sera de suile remis au tribunal compétent, 
pour que le procès soit inslruit, et 1’affaire 
décidée. 

188. Le tribunal auquel sont soumises les 
pièces du procès, desquelles il resulte que le 
juge inférieur a conunis des infractions aux 
lois sur les formes de la procédure, pourra 
le condamner aux fiais ou autres peines pé- 
cuniaires jusqu’à la somme déterminée par 
la loi, ou le faire réprimander à l’audience, 
ou liors du tribunal. 

Pour les délits ou erreurs graves dont il 
est parle dansPart. 186, il les fera juger par 
le tribunal compétent. 

189. Pour les délits qui rPappartiennent 
point aux fonctions du juge, il y aura seule- 
ment lieu à suspension, quand le juge sera 
prévenu d’un crime qui mérite la peine ca- 
pitale , ou celle qui le précède immédiate- 
ment ,ou quand il seraarrêté, même sous 
caution. 

190. On assignera à tous les magistrats et 
officiers de justices (ofíiciaes de justiça), des 
traitements suffisants. * 

191. L’interrogatoire des témoins, et tous 
les autres actres de procédure civile seront 
publics ; ceux de procédure criminelle le se¬ 
ront après la déclaration de prévention. 
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192. Les citoyens accusés de crimes aux- 

quelsla loi inflige une peine moindre de six 
mois de prison ou d’exil de la province ou 
ils sont domicilies, ne seront point arrêtés 
et se défendront en liberte. 

193. S’ils sont accusés de crimes qui em- 
portent une peine plus grande que celle de 
1’article précédent, 1’arrestation ne pourra 
avoir lieu , sans qu’au préalable on ait pro¬ 
cede sommairement pour constatei- l’exis- 
tence du crime, et 1’identité du délinquant. 

Elle doit aussi être précédée d’un mandat 
d’amener signé par 1’autoiité legitime, et 
revêtu des formes légales, lequel sera repre¬ 
sente à 1’accusé lors de son arrestation ; s’il 
désobéit à ce mandat, ou s’il resiste, il sera 
puni selon la loi. 

194. Peuvent seulement être arrêtés sans 
ces formalités : 

Io Ceux qui sont pris en flagrant délit; 
dans ce cas, chacun a le droit de les arrêter, 
ils seront conduits immédiatement devant le 

2o Ceux contre lesquels il existe des Ín¬ 
dices, Io de vol fait avec eífraction ou avec 
violence sur quelque individu; 2o de vol 
domestique; 3o d’assassinat; 4o de crimes 
relatifs à la súreté de 1’état, dans les cas ex- 
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primes dans les articles 121, § 4, et 201. 

194. Ces dispositions sur les arrestations 
sans formalités n’excluent pas les exceptions 
qui seront établies par les ordonnances mili- 
taires, comine étant nccessaires à la discipline 
et au recrutement de l’arinée. 

La inême cliose aura lieu dans les cas qui 
ne sont pas purement crimineis, et pour les- 
quels la loi ordonne 1’arrestation d’un indi- 
vidu , pour avoir désobéi aux ordres de la 
justice, ou pour n’avoir pas rempli quelque 
devoir dans le délai prescrit. 

196 Dans tous les cas,le juge fera remet- 
tre à 1’individu arrêté,dans les vingt-quatre 
beures de son entrée en prison, une note si- 
gnéede samain,dans laquelle seront énoncés 
la cause de 1’arrestation, le norn de 1’accusa- 
teur ou des témoins s’il y en a. 

197. Si 1’accusé avant d’être conduit en 
prison, ou après y être entre, donne caution 
devaut le juge, il sera à 1’instant mis en li¬ 
berte, sauf dans les cas ou la loi défend la 
caution. 

198. Les prisons seront sfires, propres et 
bien aérées, en sorte qu’elles servent à la sú- 
reté des détenus et non à les torturer. II y 
aura différentes saltes dans lesquelles les dé¬ 
tenus seront séparés selon leurs qualités et 
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la natnre de leurs crimes ; on doit avoir un 
soinparliculierdeceux qui étant simplement 
détenus , ne sont pas encore condamnés. 
Toutefois il est permis au jnge, qnand cela 
sera nccessaire pour la découverte de la vé- 
rité, de mettre le détenu au secret dans un 
lieu propre et commode , pendant lc temps 
determine par la loi. 

199. Les prisons devront indispcnsable- 
ment être visitées aux époques fixées par la 
loi. Tous les détenus devront être présents à 
la visite. 

200. Le juge ct le concierge qui manque- 
ront aux dispositions précédentes, relative- 
ínent à la prison des crimineis, seront punis 
de la manière ordonnée par les lois. 

201. Dans lescas de rebellion déclarée, ou 
d’invasion d’ennemis, si la sureté de l’état 
exigeait qu’on suspendlt quelques unes des 
formes sur 1’arrestation des délinquants, on 
ne pourrait le faire que sur un décret des 
Cortês rendu pcur un temps determine. 
Dans ce cas, apròs le temps determine, le 
gouvernement enverra aux Cortês une liste 
tles arrestations qu’il aura lait faire , en ex- 
posant les motifs qui les justilient : les mi¬ 
nistres et autres autorités seront responsa- 
bles de l’abus qu’ils auroiit lait dc cc pou- 
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voir au-delà clc ce quexigeait la siireté pu¬ 
blique. 

TITRE VI. 

DU GOCVEItKEMENT 

ATIMIXISTnATIF ET ÉCONOM1QCE DES PBOVINCES. 

CHAPITRE PREMIER. 

T)e Vadministrateur general, et da conseil d'adml- 
nislration. 

202. II y aura dans chaque dislrict un ad- 
ministrateur general nommé par le roi, le 
conseil d’état entenda; la loi désignera les 
«listricts, et fixera la durée des fonctions de 
1’administrateur. 

203. L’administrateur general sera assiste, 
dans 1’exercice de ses fonctions, par un con¬ 
seil administratif. Ce conseil sera composé 
d’autant de membres qu’il y aura de munici- 
palités dans le district. Mais les villes popu- 
leuscs qui auront une seule numicipalile 
fourniront le nombie de membres désigné 
par la loi. 

L'élection des conseillers se fera tous les 
ans dans le même temps; et de la même ma- 

6 
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nière que ceile des membres des municipa- 
lités. 

203. Le conseil prononcera dans les ma- 
tières de sa compétence. L’exécution de ces 
décisions, de même que des ordres du gou- 
vernement, appartiendra exclusivement à 
1’administrateurgénéral; dans tous les cas ur- 
gents qui exigeront une résolution prompte, 
1'adniinistrateur pourra decider et executei1; 
mais après il en fera part au conseil. 

205. Tous les objets d’administration pu- 
blique seront dela compétencede l’adminis- 
trateur généralet du conseil. 

Ils counaítront de ces oiijets par voie de 
recours, inspection, consultation ou rap- 
port, comme les lois rordonneront. Par 
voie de recours, ils connaitront de tous les 
objets qui sont de la compétence des muni- 
cipalités ; par inspection, de 1’exécution de 
toutes les lois administratives; par consulta¬ 
tion au gouvernement, ou rapport aux cli- 
rections générales , de toutes les autres af- 
faires d’administration. 

Par directions générales, on entendia tou¬ 
tes celles qui seront crées par les lois pour 
traiter d’objets particuliers d’administration 
et toutes autres directions administratives 
d’intérêt général, établis par le gouverne- 



— 99 — 
ment,quand même leurs attributionsseraient 
limitées à un seul district. 

206. II appartiendia aussi à 1’administra- 
teur general et au conseil de repartir entre 
les conununes du district la contribution di- 
recte (art. 217), et les contingents des recrucs. 

207. La loi désignera explicitement les 
attributions des admiuistrateurs généraux, 
et des conseils d’administration, les formes 
de leurs actes, le nombre, les devoirs et trai- 
tements de leurs employés (officiaes), et tout 
ce qui sera convenable pour la plus grande 
utilité qu’on peut retirer de cette iustitu- 
tion. 

CHAPITRE II. 

Des manicipalités (camâras). 

208. Le gouvernement économique et mu¬ 
nicipal des communes appartiendi a aux mu- 
nicipalités, qui l’exerceront selon les lois. 

209. II y aura des municipalités dans tous 
les endroits ou cela sera convenable pour le 
bien public; leurs districts serontétablis par 
la loi qui déterminera la division du terri- 
toire. 

210. Les municipalités seront composées 
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clu nombre dc membrcs (vereadores) que la 
loi désignera, d’un procureur (pocurador) et 
d’un secrétaire (escrivão). Les meinbres et le 
procureur seront élus annuellement, directc- 
ment, àla pluralité relative des voix, au scru- 
tin secret, et en assenibiée publique de tou , 
les liabitanis de la cominune, qui auront voix 
dans rélection des deputes aux Cortês. 

Cependant les fils de famille et les indivi- 
dus qui ne sauraient pas écrire à l’âge fixe 
par la constitution, pourront aussi voter dans 
cette élection. 

Quant aux militaires qui feraient partie 
de l’arnxée ou des milices, ils ne pourront 
voter lorsqu’il seront reunis hors de leur 
connnune ; ce qui ne s’applique pas aux ofli- 
ciers en retraite. 

Celui des meinbres qui aura obtenu le plus 
de voix sera président de la municipali- 
té; en cas de partage le sort en décidera. 

Les membres et le procureur dc la munici- 
palité auront des suppléants élus dans le 
ínême tenrps et de la même manière. 

211. Le secrétaire sera nonimé par la mu- 
nicipalité. II aura un traitement suffisant, et 
restera en fonction , tant qu’il n’y cominet- 
tra pás de fautes, ou qu’il n’aura pasd’inca- 
pacité morale ou pbvsique. 



— 101 — 

212. Pourètre membrcde la municipalilé 
ou procurem*, il fautjouirdu droit de ci- 
toyen, être majeur de vingt-cinq ans, avoir 
reside au moiqs dans la commune , avoir 
dcs moyens honnêtes de subsistance , cl 
n avoir point d’emploi incompatible avec les 
lonclions municipales. Ceuxqui auront servi 
mi au ne pourront ètre réélus qu’après un 
au d’intervalle. 

213. Les altributious des municipalités 
seront: 

Io De faire les ordonnances municipales , 
2o De proteger 1’agriculture, le coininerce, 

1’industrie , la santé publique et en general, 
de procurer toutes lescommodités delacom- 
mune ; 

3o D’établir des foires et des marcliés dans 
les lieux les plus convenables , avec 1’appro-. 
bation du conseil du district; 

4° Dc surveiller les écoles primaires et Ics 
autres établissemeuts d’éducation , qui sont 
payés des deniers publics , et de même les 
liôpitaux, maisons d’enfants trouvés , et au- 
tres établissementsde bienfaisance,en secou- 
formant aux lois; 

5o De surveiller les travaux particuliers 
des communes , la rcparation des ouvrages 
publics, et encourager la plantation d’arbres 

G. 
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dans les terrains en friclie, et dans ceux qui 
appartiennent à la cominune : 

6o De repartir la contribution directe en¬ 
tre les habitants de lacomnnine (art. 217), et 
de surveiller la perception et l’envoi des re- 
venus nationaux; 

7o De percevoir et de dépenser les reve- 
nus de la commune, de même que les contri- 
butions extraordinaires, qu’à défaut d’autres 
revenus, elles pourront imposer aux habi- 
tants, selon que les lois l’ordonneront. 

Dans tous lescas ci-dessus mentionnés, on 
aurarecours à 1’autorité competente. 

214. Les Cortês décrèteront ou confirme- 
ront annuellement les contributions directes, 
sur la présentation du budget, faite par le 
ministre des finances (art. 216). Si les Cortês 
ne décrètent ou ne confirment pas lesimpo- 
sitions,les contribuables ne seront plus dans 
1’obligation de les payer. 

215. Les contributions seront proportion- 
nées aux dépenses publiques. 

216. Le ministre des finances, aprèsavoir 
reçu des autres ministres les budgets parti- 
culiers de leurs départements , présentera 
tous les ans aux Cortês , au commencement 
de la session, un budget général de toutes les 
dépenses publiques de l’année suiyante , et 
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uu aulre du montant de toutes lescontribu- 
tions et revenus publics , et le compte des 
recettes et dépenses du trésor national, pen- 
dant l’année precedente. 

217. Les Cortês répartiront les contribu- 
tions directes entre les districts des conseils 
adininistratifs, selon les revenus de chacun. 
L’adininistrateur et sou conseil fixeront la 
quote part de chaque commune de leur dis- 
trict , et la municipalité divisera celle qui 
sera assignée à la commune, entre tous les 
babitants et les propriétaires non résidants, 
cn raison des revenus de chacun. Nulle per- 
sonne, nulle Corporation ne devra être 
exempte de ces contributions. 

218. Dans cliaque district designe par la 
loi, il y aura un contrôleur des finances, 
nommé par le roi, sur la proposition du con¬ 
seil d’état, lequel sera cliargé de poursuivre 
et surveiller le paicment des revenus publics, 
et qui en restera directement responsablc 
cnvers le trésor national. 

219. Les municipalités devront envoyer 
annuellement,au contrôleur, des étatscerti- 
fiésde la répartition de toutes les iitlpositions 
directes ; lui conununiquer le choix qu’elles 
auront fait des percepteurs et trésoriers , et 
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lui fouruir toutes les explicalions qu’il Icur 
demandera , soit pour connaitre la soinuie 
des revenus pablics de la commune, soit 
pour savoir l’état de leur perception. Ce 
même devoir s’étendra à ceux qui adminis- 
treront les douanes ou autres burcaux de íc- 
cettes fiscales. 

220. Tous les revenus nationaux entrc- 
ront dans le trésor national , excepté ceux 
qui, sur la délégation ou d’après la loi, de- 
vront être payés à d’autres trésoriers. On ne 
créditera le trésorier d’aucun paieinent qui 
ne serait pas fait sur ordonnance (portaria), 
signée par le ministre secrétaire d’état des 
finances , et dans laquelle on n’aurait pas 
énoncé 1’objet de la dépense, et la loi qui 
l’autorise. 

221. Le compte d’entrée et sortie du tré¬ 
sor national, de même que celui des recettes 
et dépenses de tous et cliacun des revenus 
publics, sera rendu et contrôlé dans la cham¬ 
bre des comptes du trésor, laquelle sera or- 
gauisée par un réglement spécial. 

222. Le comptc général des recettes et dé¬ 
penses de chaque année , aussitôt qu’il sera 
approuvé par les Cortes , sera imprime et 
publié ; ce qui aura aussi lieu pour lescomp- 
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tes que les ministres secrétaires d’élat ren- 
dront de toutes les dépenses faites daus leur 
département. 

223. Au gouvernement appartienl la sur- 
veillance de la perception des contributions, 
. nfonnément aux lois. 

224. La loi désignera les autorités à qui 
appartiendra le pouvoir de juger et faire 
e.xécuter les décisions en matière de financc, 
les formes du procès, le nombre,les appoin- 
tements et devoirs des employés dans la ré- 
partition, surveillance, et perception des re- 
venus publics. 

225. La constitution reconnait la dettc 
publique. Les Cortês accorderont les fonds 
nécessaires pour son paieinent au fur et à 
mesure de sa liquidation. 

Ces fonds seront administres séparément 
des autres revenus publics. 

CHAPITRE 111. 

Vcs élablisscmcnls dinstruetion publique ct (le 
charité. « 

S' 226. II y aura dans tous les endroits du 
royaume oú cela scra jugé convenable, des 
ccoles suftisainment dotées , dans lesquelles 
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on apprendra à la jeunesse portugaise iles 
deux sexes, à lire, à écrire, le calcul et le ca- 
téchisme des devoirs religieux et civils. 

227. Les établissements actuels d’instruc- 
tion publique recevront de nouveaux régle- 
ments, eton en créera d’autres oú cela con- 
viendra, pour l’enseignement des Sciences et 
des arts. 

228. Tout citoyen a la faculte de former 
un établissement d’instruction publique , 
sauf à répondre de l’abiis qu’il ferait de cette 
libeité, dans le cas, et de la manière déter- 
minée par la loi. 

229. Les Cortês et le gouverneincnt au- 
ront un soin particulier des fondation, con- 
servation et augmentation des maisons de 
cliarité (cazas de mizericordia), et des liôpi- 
taux civils et niilitaires , et surtout de ceux 
destines aux soldats et marins invalides ; il 
en sera de mêrne des liospices des enfants 
trouvés, monts -de-piété (montes-pios) et au- 
tresétablissements de cliarité,ainsi que dela 
civilisation des Indiens. 



CIIARTE CONSTITUTIONNELLE 

DU PORTUGAL, 

DONTÍÉE A RIO-JANEIRO, LE 29 AOUT 1826. 

Don Pédro , par la grâce de Dieu , roi de 
Portugal, des Algarves , etc. 

.Te fais savoir à vous tous , mes sujets Por- 
tugais , qu’il m’a plu de décréter, de donner 
et faire jurer immédiatement, par les trois 
ordres de 1’Etat, la Cliarte Constitutionnelle 
ci-dessous transmise, laquelle désormais 
régira mes royaumes et possessions, et qui 
est de la teneur suivante : 

Cliarte constitutionnelle pour le royaume cfc 
Portugal, Algarves et leurs dcpendances. 

TITRE PBEMIER. 

I)U ROYAUME DE PORTUGAL; DE SON TERRITOIRE; 

gouvernement; dynastie et religion. 

1. Le royaume de Portugal est 1’association 
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poli tique do tons les ciloyens Portugais \ ils 
forment une nation libre et indépendante. 

2. Leur territoire forme le gouvernemcnt 
de Portugal et des Algarves, et comprend : 
Io en Europe , le royaume de Portugal, qui 
se compose des provinces de Minlio, Tras- 
los-Montes, Beira, Extramadure , Alemtéjo 
et royaume des Algarves, et des iles adja¬ 
centes de Madère, Porto-Santo et Açores ; 
2o dans 1’Afrique occidentale, Bissao et Ca- 
cliéo; sur la côte de Mina-o-Fonte, Saint- 
Jean-Baptiste d’Ajuda, Angola , Benguela et 
ses dépendances ; Cabimda et Mosembo ; les 
iles du Cap-Yert et celles de Saint-Thomé 
et du Prince , et leurs dépendances ; sur la 
côte orienlale, Mozambique, Rio-de-Senna , 
Sofallo, Inliambane, Quélimane et les iles 
du cap Delgado ; 3o en Asie, Salzate, Bardez, 
(loa, Damao , Diu , et les établissemcnts de 
Macao et des iles de Solor et de Timor. 

3. La nation lie renonce pas aux droils 
qu’cllc peut avoir sur quclque portion de 
territoire dans ces trois parties du mojide, 
non comprise dans 1’article prccédent. 

A. Son gouvernemcnt cst monarchiquc, 
liéréditaire et représentatif. 

5. La dynastie régnanle se continue dans 
la sérénissime majson de Bragancc, et dans 
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la personne de la princesse dona Maria da 
Gloria, par Fabdication et cession de son au- 
guste père don Pedro Ior, empereur du Brésil, 
legitime liéritier et successeur de Jean VI. 

6. La religion catholique, apostolique et 
romaine continuera à ètre la religion du 
royaume. 

Toutes les autres religions séront permises 
aux étrangers avec leur culte domestique, 
sans aucune forme extérieure de temple. 

TITRE II. 

PES C1TOYENS PORTUGAIS. 

7. Sont citoyens portugais : Io ceux qui 
seront nés en Portugal ou dans ses dépen- 
dances, et quiaujourd’liui ne seraient pas ci¬ 
toyens du Brésil, quoique leur père soit 
étranger, pourvu qu’il ne reside pas en Por¬ 
tugal pour le Service de sa nation ; 2o les fds 
«Fun père portugais et les enfants illégitimes 
(Fuiie mère portugaise nés en pays étrangers, 
qui viendraient établir leur domicile dans 
le royaume ; 3o les fils d’un père portugais 
qui serait en pays étranger pour le Service 
du royaume,lors inême qu’ils ne viendraient 
pas habiter 1c Portugal; 4° les étrangers na- 

7 
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turalisés, quelle que soit leur religion : une 
loi déterminera les qualités requises pour 
obtenir des lettres de naturallsation. 

8. Perd ses droits de citoyen portugais : 
Io celui qui se fait naturaliser en pays étran- 
ger;2* celui qui, sans permission du roi, 
accepte un emploi, une pension ou decora* 
tion de quelque gouvernement étranger ; 
3o celui qui a été banni par une sentence. 

9. LTexercice des droits politiques est sus- 
pendu , 

Io Par l’incapacité physique ou morale; 
2o Par un jugemrnt de condamnation , 

eniprisonnement ou décret, tant que dure- 
ront leurs eflets. 

TITRE III. 

DES POUVOIRS DE LA REPnÉSENTATIOJÍ 
NATIONALE. 

10. Ladivision et l’harmonie des pouvoirs 
politiques sont le príncipe conservateur des 
droits des citoyens, et le plus sur moyen de 
rendre effectives les garanties que leur offre 
la constitution. 

11. Les pouvoirs reconnus par la constitu¬ 
tion du royaume de Portugal sont au nombre 
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de quatre s le pouvoir législatif , le pouvoir 
modérateur ( moderator), le pouvoir exé- 
cutif et le pouvoir judiciaire. 

12. Les représentants de la nation portu- 
gaise sont le roi et les Cortês générales. 

TITRE IV. 

DU POUVOIR LÉGISLATIF. 

C1IAPITRE PREMIER. 

Des branches du pouvoir législatif et de leurs 
attribations. 

*> 

13. Le pouvoir législatif appartient aux 
Cortês avec la sanction du roi. 

14. Les Cortês se composent de deux 
chambres : la chambre des pairs et la cham¬ 
bre des deputes. 

15. Ilest dans les attributions des Cortês : 
Io De recevoir le serment du roi, du 

prince royal, du régent et de la régence; 
2° D’élire le régent ou la régence > et de 

marquer les limites de leur autorité ; 
3o De reconnaitre le pjince royal comme 

héritier du trône , dans la première session 
qui suivra sa naissance; 
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4o De nomtner un tuteur au rol mineur, 
dans lecas ou son père ne 1’auiait pas nonuné 
dans son testanient; 

5o A la mort du roi, ou dans une vacance 
du^trône, d’établir un conseil d’administra- 
tion qui recherche et reforme les abus qui 
s’y seralent introduits; 

6o De faire des lois, de les interpretei-, de 
les suspendre et de les révoquer; 

7» De veiller à la garde de la constitution 
et de pourvoir au bien general de la nation; 

8o De fixer annuellement les dépenses pu¬ 
bliques et de repartir la contribution di- 
reole; 

9o D’accorder ou de refuser 1’entrée des 
forces étrangères , de terre et de mer , dans 
1’intérieur du royaume et dans ses ports; 

10° De fixer annuellement, d’après le rap- 
port du gouvernement, les forces de terre et 
mer, ordinaires et extraordinaires; 

11° D’autoriser le gouvernement à con- 
tracter des emprunts; 

12° De procurei- et établir des ressources 
convenables pour le payement de la dette 
publique ; 

13° Régler l’administration des domaines 
de 1’état et décréterleur aliénation ; 
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14° Créer ou supprimer des cmplois pu- 
blics et en íixer les éinoluincnts ; 

15° Détermincr le poids , le titre intrinse¬ 
que , la valeur, 1’inscription, le type et la 
dénomination des monnaies , aussi bien que 
1’étalon des poids et mesures. 

16. Le titre de la chambre des pairs sera 
celui de Dignes pairs du royaume, et celui 
des deputes de Messieurs les deputes de Ia 
nation portugaise. 

17. Chaque législature durera quatre an- 
nées, et chaque session annuelle trois mois. 

18. L’ouverture de la session royale aura 
lieu chaque année le 2 janvier. 

19. La session de fermeture sera également 
une session royale , et celle-ci, conune colle 
d’ouverture , aura lieu en Cortês générales , 
les deux chambres réunies, les pairs à droite 
et les deputes à gaúche. 

20. Son cérémonial et celui relatif à la pré- 
sence du roi seront determines par un ré- 
gleinent particulier. 

21. La nomination du président et du 
vice-président de la chambre des pairs ap- 
partient au roi; celle du président et vice- 
président de la chambre des déput?s sera au 
ehoix du roi, surla proposition faite par la- 
dite chambre. Celle des secrétaires des deux 
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chambres, la vérification des pouvoirs de 
ses mémbres , et le serment et la police au- 
ront lieu d’après les formes de leurs régle- 
ments intérieurs et respectifs. 

22. Lors de la réunion des deux cham¬ 
bres , le président de la chambre des pairs 
dirigera le travail, et les pairs et les deputes 
prendront place comme dans la séance d’ou- 
verture des Cortês. 

23. Les sessions de chacune des chambres 
seront publiques, à 1’exception des cas oii le 
bien de l’état exigerait qu’elles fussent se- 
crètes. / 

24. Les aífaires se déciderontà la majorité 
absolue des votes des membres présents. 

25. Les membres de chacune des chambres 
sont inviolables pour les opinions qu’ils 
professeraient dans l’exercice de leurs fonc- 
tions. 

26. Aucun pair ou député ne pourra, du- 
rant sa députation, être arrêté par une au- 
torité quelconque, à moins que ce ne soit en 
flagrant délit emportant peine capitale. 

27. Si un pair oú un député était en pré- 
vention , le juge suspendra toutes poursuites 
ultérieures , et rendra cornpte à sa chambre 
respective, laquelle décidera si le procès 
devra se continuer, et si ce membre sera ou 
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non suspendu de 1’exercicede ses fonctions. 

28. Les pairs et les deputes pourront être 
iiommés aux fonctions de ministre d’état, 
avec la diíférence , néanmoins, que les pairs 
continueront à siéger dans leurs chambres, 
tandis que le député laissera sa place va- 
cante, et que 1’on procedera à une nouvelle 
élection dans laquelle il pourra être réélu et 
cumuler les deux fonctions. 

29. Ils cumuleront également les deux 
fonctions, s’ils exerçaient déjà l’un ou l’autre 
des emplois sus-mentionnés, au moinent de 
leur élection. 

30. On ne peut être en même temps mem- 
bre des deux chambres. 

31. L’exercice d’un emploi quelconque, à 
1’exception deceux de conseiller d’état ou de 
ministre d’état, cessera entièrement pendant 
le temps que dureront les fonctions de pair 
ou de député. 

32. Dans 1’intervalle des sessions , le roi 
ne pourra employer un député liors du 
royaume , et même il n’ira point exercer les 
fonctions de son emploi, si cela le mettait 
dans Fimpòssibilité de se réunir Jors de la 
convocation des Cortês générales ordinaires 
ou extraordinaires. 

33. Si par un événement imprévu , dont 
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peut dépendre la siircté publique ou le bien 
de l’état, il est indispensable que quelquc 
député s’absente pour remplir un autre em- 
ploi, la chambre respective à laquelle il ap- 
partiendra en décidera. 

CHAPITRE II. 

De la chambre des deputes. 

34. La chambre des deputes est élective et 
temporaire. 

35. Appartient en privilége à la chambre 
des deputes, 1’initiative : 

Io Sur les impositions; 
2o Sur le recrutement. 
36. A la chambre des deputes appartient 

également le privilége : 
Io De 1’examen de l’administration prece¬ 

dente , et la reforme des abus qui s’y seraient 
introduits; 

2o Ladiscussion des propositions faites par 
lepouvoir exécutif. 

37. II est également daxis les attributions 
spéciales de ladite chambre de décréter qu’il 
y a lieu à accusation contre les ministres 
d’état et contre les conseillers d’élat. 

38. Les députés toucheront, durant la 
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session , ua dédoniinngemeiit pécuniaire lixe 
daus la derniere séance de la precedente lé- 
gislalure; outre cela, on leur alloueia tine 
indemnité pouc les liais de voyage d’aller et 
retour. 

CHAP1TRE III. 

De la chambre des pairs. 

39. La chambre des pairs est composée dc 
niembres à vie et liéréditaires nommcs par 
le roi et en nombre indetermine. 

-10. Le prince royal et les infants seront 
pairs de droit, et prendront siége dans la 
chambre aussitót qu’ils auront atteint 1’àge 
de vingt-cinq ans. 

41. II est dans les attributions exclusivos 
dc la chambre : 

Io De connaitre des délits individuels 
conunis par les rnembres de la famille 
i oyale, par les ministres d’état, par les con- 
seillers d’état et par les pairs, et des délits 
des deputes , comtnis pendant la durce dc la 
session de la législature ; „ 

2o De connaitre de la responsabilité des 
secrétaireset conseillers d’état; 

3° De convoquer los Cortes lors dc la mort 
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du ioí , pour 1’élection d’une régence, dans 
les cas oú elle aurait lieu lorsque la régence 
provisoire ne le fait point. 

42. Lors du jugement des crimes dont l’ac- 
cusation n’appartient point à la chambre des 
deputes, le procureur de la couronne fera les 
fonctions d’accusateur. 

43. Les sessions de la chambre des pairs 
cominencent et finissent à la même époque 
que celles de la chambre des deputes. 

44. Touteréunionde la chambre des pairs, 
hors du temps des sessions et celle des depu¬ 
tes , est illégale et nulle , à 1’exception des 
cas designes par la constitution. 

CHAP1TRE IV. 

De la proposition, discussion, sanction et promul- 
gation des lois. 

45. La proposition, 1’opposition et l’ap- 
probation des projets de lbi, appartiennent 
à cliacune des deux chambres. 

46. Le pouvoir exécutif fait faire par l’un 
ou par l’autre des ministres d’état, la pro¬ 
position qui lui appartientdansla formation 
des lois; et seulement après avoir étéexaini- 
née par une commission de la chambre des 
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députés, dont.cette pioposition doit émaner, 
elle pourra être convertie en projet deloi. 

47. Les ministres pourront soutenir et 
discnter la pi oposition après le rapport de Ia 
commission, mais ils ne pourront point 
émettre de vote ri être présents lorsquon 
votera, à moinsd’être pairs ou deputes. 

48. Si la chambre des députés adopte le 
projet, elle 1’adressera à celle des pairs avec 
la formule suivante : 

u La chambre des députés envoie à la 
« chambre des pairs la pioposition ci-jointe 
« du pouvoir exécutif (avec des amende- 
» ments ou sans amendements), et pense 
« qu’il y a lieu , etc. » 

49. Si elle ne peutadopter la pioposition, 
elle en fera part au roi par une députation 
de sept membres,etde la manière suivante : 

« La chambre des députés témoigne au 
x roi sa reconnaissance pour le zèle qu’il 
.. montre à veiller sur les iutérêts duroyau- 
« me , et le supplie respectueusement de 
« daigner prendre en considération ulté- 
« rieure la proposition du gouvernement. » 

50. En général, les propositions que la 
chambre des députés admettra et approu- 
vera seront adressées à la chambre des pairs 
avec la formule suivante : 
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« La chambre <les cicputés adresse à la 
« chambre des pairs la proposition ci-an- 
« nexée, et pense qu’il y a lieu à demander 
« au roi sa sane liou. » 

51. Si, néanmoins , la chambre des pairs 
n’adoptait pas entièrement le projet de la 
chambre des deputes, et qu’elle l’eut au 
contraire amendé ou qu’elle y eut ajouté, 
elle le renverrade la manière suivante : 

« La chambre des pairs adresse à la cham- 
« bre des deputes sa proposition (telle) avec 
« les amendements ou additions y jointes , 
« et elle pense qu’il y a lieu à demander au 
« roi sa sanction. » 

52. Si la chambre des pairs , aprèsen avoir 
délibéré , jugequ’il n’y a pas lieu à admettrc 
la proposition ou le projet, elle 1’exprimcra 
dans les tennes suivants : ; 

« La chambre des pairs adresse de nou- 
« veau, à la chambre des deputes, la pro- 
•< position (une telle), à laquelle elle n’a pu 
« donner son consentement. » 

53. La mêine marche se suivra par la 
chambre des deputes avec celle des pairs, 
lorsque le projet aura eu son origine dans 
cette dernière. 

54. Si la chambre des deputes ídapprouvc 
pas les amendements ou les additions de 
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celle ilcs pairs, ou vice versa, ct que la cham¬ 
bre , refusant son approbation , juge néan- 
ínolns que le projet est avantageux, ou 
nonnnera une commission composée d’un 
égal nombre de pairs et de deputes , et cc 
qu’elle décidera servira , soit pour faire une 
proposition deloi, ou pour la rejeter tout-à- 
fait. 

. 55. Lorsque l’une ou 1’autre des deux 
cliainbres (la discussion étant ferinée) aura 
adopté entièrement le projet que 1’autre 
chambre lui avait adressé , elle le rédigera 
en décret, et, lecture iaile séance tonante , 
elle l’adressera au roi en deux expéditions 
signées par le président et deux secrétaires, 
ct lui demandera sa sanction dans lestermcs 
suivants: 

<i Les Cortês générales adressent au roi 1c 
<i décret ci-inclus, qu’elles jugent avanla- 
« geux ct utile au royaume, et demandent á 
« Sa Majcsté qu’elle daigne y donner sa 
d sanction. » 

56. Cette remise sera faite par une dépu- 
tation de sept membres , envoyés par la 
chambre ayant délibéré en dernier lic^i, la- 
quelle , en même temps , infonnera 1’autre 
chambre, oii le projet a pris naissance, 
ii q’i'ellc a adopté sa proposition relativc à 
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d tel objet, qu’elle l’a fait reinettre au roi 
« eu lui demandant sasanction. » 

57. Si le roi refuse d’accorder son consen- 
tement, il répondra dans les ternies sul- 
vants : 

« Le roi veut méditer le projet de loi 
» pour, en son temps , faire connaitre sa 
« proposition. » 

A quoi la chambre répondra : 
« QuVllc remercie Sa Majesté de l’intérêt 

« qa’elle prend à la nation. » 
58. Ce refus a un efíetabsolu. 
59. Le roi donneraou refusera sa sanction 

à cliaque décret, dans le délai d’unmois, 
du jour qu’il lui aura été presente. 

60. Si le roi adopte le projet des Cortes 
générales , il s’exprime ainsi : « Le roi con- 
>< sent. » Par là , il est sanctionné et dans 
les formes requises pour être promulgue 
connne loi du royaume ; et l’une des deux 
expéditions autographes, après avoir été 
signée par le roi, sera déposée aux arcliives 
de la chambre qui en avait fait Penvoi, et 
1’autre servira pour, par elle , faire faire la 
promulgation de la loi par le secrétaire d’état 
quelleconcerne, et elle seraensuitedéposée 
aux archives de l’état. 
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61. La formule de la promulgation de la 

loi estconçue dans les termes suivants : 
<• Don Pedro , par la grâce de Dieu, roí 

■< de Portugal et des Algarves , etc. , faisons 
•i savoir à tous nos sujets que les Cortês gé- 
« nérales ont décrété et que nous voulons 
« la loi suivante (le texte de la loi dans ses 
« dispositions seulement); ordonnons , en 
« conséquence , à toutes les autorités aux- 
« quelles la connaissance et 1’exécution de 
« ladite loi appartiennent, qu’elles s’y con- 
« fonnent et y fassent se conformer et exé- 
« cuter en son entier ce qu’elle contient. 
<• Le secrétaire d’état des aílaires de (ou de 
a toute autre section) la fera impriíner, pu- 
« blier et distribuer. >• 

62. La loi signée par le roi, contre-signée 
par le secrétaire d’état compétent, et scellée 
du sceau royal, 1’original sera déposé aux 
archives de l’état, et des exemplaires impri¬ 
mes en seront adressés à toutes les chambres 
de justice , aux tribunaux et autres lieux ou 
il conviendra de la faire publier. 

CHAPITRE V. 

Des élections. 

63. Les nominations des députés pour les 
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Coi tés générales seront faites par dos élec- 
tions indirectes ; lamasse descitoyensactifs, 
reunis en assemblées paroissiales , éliront les 
électeurs de province , et ceux-ci les repré- 
sentants de la nation. 

64. Auront droit de voter, dans ces élec- 
tions primaires : 

Io Les citoyens portugais qui jouissent de 
leurs droitspolitiques; 

2o Les étrangers naturalisés. 
65. Sont exclus du droit de voter dans les 

assemblées paroissiales : 
Io Les mineurs au-dessous de vingt-cinq 

ans, parmi lesquels nc sont point compris 
ceux mariés ou officiers militaires, qui sont 
majeurs à vingt-un ans, les bachelierslicen¬ 
cies et les ecclésiastiques dans les ordres 
sacies; 

2° Les fils defamillequi sont dans la com- 
paguie de leur père, à moins qu’ils n’occu- 
peut des emplois publics ; 

•>° Les domestiques de Service, dans la- 
quelle classe n’entrent point les teneurs de 
livres et les premiers commis des maisons 
de commerce , les domestiques de la inaison 
royale qui ne portent point le galon blanc , 
et les administrateurs de biens ruraux et de 
fabriques; 
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4" Los rcligieux et toutes personnes qui 
vivent cn coinmunauté claustralc ; 

5“ Toutes personnes qui ne possèdent 
point un revenu annuel de 100,000 reis 
(600 fr.), provenant de biens-fonds , indus¬ 
trie, commerce ouemploi. 

66. Tous ceux qui n’ont pas le droit de 
voter dans les assemblées primaires parois- 
siales , ne peuvent ètre membres ni donner 
leurs votes pour Ja nomination d’une aulo- 
rité quelconque élective nationale. 

67. Peuvent ètre électeurs et voter dans 
l’élection des deputes tous ceux qui peuvent 
voter dans les assemblées paroissiales; sont 
cxclues néanmoins : 

Io Toutes les personnes ne jouissant pas 
d’un revenu net annuel de 200,000 reis 
(1,200 fr.), provenant de biens-fonds , in¬ 
dustrie , commerce ou emploi; 

2» Les libérés; 
•'>° Les crimineis poursuivis pour querellcs 

ou par suite d’une cnquète. 
68. Toutes les personnes qui peuvent ètre 

électeurs sont aptes à ètre noimnées dé- 
putés; sont exceptées : Io toutes personnes 
n’ayant pas un revenu net de 400,000 reis 
(2,400 fr.), cenformément aux artieles 6ò 
et 67 ; 2o les étrangers naturalisés. 
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69. Lcs citoyens portugais, en quelque 

lieu qu’ils vivent, sont éligibles dans tout 
district électoralpour être député, lors même 
qu’ils n’y seraient point nés, résidantsou do¬ 
micilies. 

70. Une loi réglementaire désignera le 
mode pratique des élections , et le noinbre 
des deputes en rapport avec la population 
du royaume. 

TITRE V. 

CHAPITRE PREMIER. 

Da roi et da pouvoir modérateur. 

71. Le pouvoir modérateur est la clef de 
toute 1’organisation politique, et appartient 
primitivement au roi, comme chef suprême 
de ia nation, pour qu’il veille continuelle- 
ment sur le maintien et la conserva tion de 
l’indépendance, 1’équilibre et 1’barmonie des 
autres pouvoirs politiques. 

72. La personne du roi est inviolable et 
sacrée ; il n’est soumis à une responsabilité 
quelconque. 

73.Ses titres sont : roi de Portugal et des 
Algarves, seigneur de Guinée et de la con- 
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quète , navigation, coinmerce de l’Ethiopie, 
Arabie, Perse et de l’Inde, et il doit être 
traité de Majesté très-fidèle. 

74. Le roi exerce le pouvoir modérateur : 
Io en noinmant les pairs sans nombre 
fixe; 2» en convoquant les Cortês géné- 
rales et extraordinairement dans les inter- 
valles des sessions, quand aussi le demandera 
le bien du royaume; 3o en sanctionnant les 
décrets et résolutions des Cortês générales, 
pour qu’ils aient force de loi (art. 5); 4o en 
prorogeant ou avançant 1’époque de convo- 
cation des Cortês générales, en ordonnant la 
dissolution de la chambre des députés, dans 
le cas ou 1’exigera le salut de 1’état, en con¬ 
voquant immédiatement une autre pour la 
remplacer; 5o en nommant et destituant li- 
brement les ministres d’état; 6o en suspen- 
dant de leurs fonctions les magistrats dans 
le cas de l’art. 121; 7o en pardonnant ct mo- 
dérant les peines imposées aux crimineis par 
jugemcnts ; en accordant une amnistie dans 
un cas urgent, et quand ainsi le conseillent 
l’humanité et le bien de l’état. 
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CHAPITRE II. 

Du pouvoir exécutif. 

75. Le roi est le chef du pouvoir exécutif 
et 1’exerce par ses ministres d’état; sesprin- 
cipales attributions sont : Io convoquei- les 
nouvelles Cortês générales , le ler mai de la 
quatrième année de la législature existante 
dans le royaume de Portugal, et dans les co- 
lonies 1’année precedente ; 2o nommer les 
évèques, ainsi que les bénéfices ecclésiasti- 
ques; 3o nommer à tous les emplois civils 
et politiques ; 4o nommer les commandants 
des forces de terre et de mer , en les chan- 
geant toutes les fois que le demandera le bien 
de l’état; 5o nommer les ambassadeurs et 
tousautres agents politiques etcommerciaux; 
6o diriger les négociations politiques avec les 
nations étrangères; 7o faire des traités d’al- 
liance oífensive et défensive, de subsides, de 
commerce, les portant, après leur conclu- 
sion, à la connaissance des Cortês générales, 
quand l’intérêt et la sureté de l’état le per- 
mettrontf si les traités conclus en temps de 
paix entrainaient cession ou échange de ter- 
ritoire du royaume ou de possessions aux- 
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quelles le royaume ait droit, ils ne seront 
pas ratifiés sans avoir été approuvés par les 
Cortês générales ; 8o déclarer la guerre et 
eoriclure la paix, en donnant participation à 
l’assemblée des Communications qui seront 
eompatibles avec les intérêts et la sureté de 
l’état; 9» donner des lettres de naturalisa- 
tion selonlaloi; 10° donner des titres , bon- 
neurs, ordres militaires et distinctions , en 
recompense de Services rendus à l’état; les 
pensions à la cliarge de l’état dépendent de 
l’approbation de l’assemblée , dans le cas oii 
elles seraient déjà assignées et fixées par une 
loi; 11° expédier les décrets, instructions et 
réglements convenables et appropriés à la 
bonue exécution des lois ; 12° décréter et ap- 
pliquer aux diverses brancbes de 1’adminis- 
tration publique les revenus votés par les 
Cortes ; 13° conceder ou refuser 1’exéquatur 
aux décrets des conciles et lettres apostoli- 
ques, et toutes autres constitutions ecclé- 
siastiques qui ne s’opposeront point à la 
constitution, 1’approbation des Cortês de- 
vant preceder s’il contenait des dispositions 
générales; 14° pourvoir á tout ce qtii con- 
cernera la tranquillité inténeure de l’état, 
dans les formes voulues par la constitu¬ 
tion. 
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76. Le roi, avant d’être proclame, prêtera 
entre les mains du président de la cliambre 
des pairs, les deux chambres réunies, le ser- 
ment suivant : 

« Je jure de maintenir la religion catholi- 
» que, apostolique et romaine , observer et 
» faire observer la constitution politique de 
» la nation , en tout et autant qu’il sera cn 
» mon pouvoir. » 

77. Le roi ne pourra pas sortir du royaume 
de Portugal, sans leconsentement des Cortês 
générales ; et s’il le fait, il cst entendu qu’il 
aura abdique la couronne. 

CIIAPITRE III. 

De la famille royale et de sa dotation. 

78. L’héritier présomptif du íoyaume por- 
tera le titre de prince royal, et son fils aíné 
celui de prince de Beira , tous les autres 
princes celui d’infant. L’héritier présomptif 
sera traité d’altes.fe royale, de mêrne que le 
prince de Beira. Les infants seront traités 
d’altesse. • 

79. L’héritier présomptif, ayant accompli 
1'âgede quatorze ans, prêtera entre les mains 
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du président de la cliambre des pairs , les 
deux chambres réunies, le serment suivant : 

k Je jure de maintenir la religion catholi- 
« que, apostolique et romaine, d’observer la 
« constitution politique de la nation portu- 
<• gaise, et d’obéir aux lois et au roi. « 

80. Les Cortês générales, aussitôt quele roi 
aura succédé au royaume, devront lui assi- 
gner ainsi qu’à la reine son épouse, une do- 
tation correspondante à sa haute dignité. 

81. Les Cortês assigneront également une 
dptation au prince royal et aux infants, dês 
le jour de leur naissance. 

82. Lorsque les princesses ou infants de¬ 
vront se marier, les Cortês leur assigneront 
leur dot, et la remise de celle-ci devra faire 
cesser la dotation. 

83. Aux infants qui se marieront et iront 
résider hors du royaume, il sera remis, cette 
seule fois, une certaine somme fixée par les 
Cortês, à la remise de laquelle cessera la do¬ 
tation qu’ils recevaient. 

84. Les dotations et les dots , desquelles 
traitent les articles précédents, seront payées 
par le trésor public , remises à un intendant 
nonnné par le roi, avec lequel se traiteront 
toutes affaires activesetpassives,concernant 
les intérêts de la maison royale. 



CHAPITRE IV. 

De la saccession à la couronne. 

85. La reine dona Maria II, par la gràce 
deDieu et la formelle abdication etcessiondn 
seigneur don Pedro ICI, empereur du Brésil, 
régnera toujours en Portugal. 

8G. La descendance legitime succédera au 
trône selon l’ordre régulier de la primogéni- 
ture, préférant toujours la branche anté- 
rieure aux postérieures dans la méme ligue, 
le degré; le sexe inasculin au sexe féminin , 
dans le même sexe; la personne la plus âgée à 
la plus jeune. 

87. Dans le cas de complete extinction des 
lignes des descendants legitimes de la reine 
dona Maria II, la couronne passera à la ligue 
collatérale. 

88. Aucun étranger ne pourra succéder à 
la couronne de Portugal. 

89. Le mariage de la princesse liéritière 
presomptive de la couronne se fera toujours 
avt c 1’agrément du roi , et jamais avec un 
élrangér. 

Si le roi avait cesse de vivre au moment 
ou 1 on devra s’occuj>er de ce mariage, il ne 
pourra s’effectuer sans le consentement des 
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Cortês générales. Son époux r/aura aucune 
pai-t au gouvernement, et seulemenl il por- 
tera le titre de roi après qu’il aura eu de la 
reine un ftlsou une filie. 

CHAP1TRE Y. 

ftc la regente pendant la minorilé, ou f/uch/u’an¬ 
tro cause qui empêche le roi de gouverner. 

90. Le roi est mineur jusqu’à l’âge de dix- 
liuit ans révolus. 

91. Durant sa minorilé , le royaume sera 
gouverné par une régence qui appartiendra 
a u parent le plus proche du roi > selon l’or- 
dre de succession, et qui devra étre majeur 
de vingt-cinq ans. 

92. Si le roi n’a aucun parent qui reunisse 
ces qualités, le royaume sera gouverné par 
une régence permanente nommée par les 
Cortês générales, composée de trois mem- 
bres, présidée par le plus âgé des trois. 

93. En attendant que cette régence soit 
élue, le gouvernement sera dirigé par une 
régence provisoire, composée des <i(*nx mi¬ 
nistres d’état, du royaume et de la justice, 
et de deux conseillers d’état, les plus anciens 
cn exercice, présidée par la reine veuve, et 

8 
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à défaut de la reine, par le plus ancien con- 
seiller d’état. 

94. Dans le cas de décès de la reine ré- 
gente , larégence sera présidée parsonépoux. 

95. Si le roi, par quelque cause piiysique 
ou mo rale évidemment reconnue parla plu- 
j alité des membres de cliacune des chambres 
<les Cortes, se trouye dans l’impossibilité de 
de gouverner, le prince royal, s’il est âgé de 
dix-liuit ans, gouvernera à sa place. 

96. La regente ainsi que la régence, prê- 
teront le serment mentionné dans l’art. 75, 
en ajoutant la clause de fidélité au roi, et de 
lui remettre le gouvernement aussitót sa ma- 
jorité, ou la cessation de la cause qui l’em- 
pêcliait de gouverner. 

97. Les actes de la régence et du régent 
seront publiés au nom du roi, avec la for¬ 
mule suivante: « Commande la régence, au 
nom du roi... Commande le prince royal ré¬ 
gent, au nom du roi. » 

98. Ni la régence , ni le régent ne seront 
responsables. 

99. Pendant la minorité des successeurs 
de la couronne, sera tuteur celui que son 
père aura nornrné par son testament. Faute 
de celui-là, ce sera la reine-mère, et à défaut 
de la reine, les Cortês générales nommeront 
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le tuteur. Toutefois ne pourra jamais être 
tuteur du roi mineur, celui à qui appartien- 
drait la succèssion de la couronne , si le roi 
venait à mourir. 

CHAP1TRE VI. 

Du ministère. 

100. II y aura plusieurs secrétaires d’état; 
la loi désignera les affaires qui sont du res- 
sort de chacun de leurs membres, les reu¬ 
nira ou les séparera, selon qu’il conviendra 
le mieux. 

10Í. Les ministres signeront tous les actes 
du pouvoirexécutif,qui,sanscette formalité, 
ne pourront être executes. 

102. Les ministres d’état seront respon- 
sables: Io pour trahison ; 2o pour tentative 
de corruption , subornation et concussion ; 
3o pour abus de pouvoir ; 4o lorsqu’ils ne se 
conlormeront pas à la loi; 5o pour tout ce 
qu’ils feront de contraire à la liberte, sureté 
et propriété des citoyens ; 6* pour la moin- 
dre dissipation des deniers publics. 

103. Une loi particulière spécifiera”ia na- 
ture de ces délits et la mauière de proceder 
contre eux. 
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104. L’ordre du roi donné do vivo voix ou 

par écrit ne pcut en aucun cas décliarger los 
ministres de leur responsabilité. 

105. Les étrangers , quoique naturalisés, 
nepourront pas ètre ministres d’état. 

GHAP1TRE VII. 

I)a conseil d'état. 

106. II y aura un conseil d’état, coinposé 
de conseillers à vie, nommés par le roi. 

107. Les étrangers ne pourrpnt pas clre 
conseillers d’état, quoique naturalisés. 

108. Les conseillers d’état, avant d’entrer 
en fonction , prêteront serment, entre les 
mains du roi , de maintenir la religion ca- 
tliolique et romaine, d’observer la constitu- 
tion et les lois , d’être fidèles au roi, de le 
conseiller d’après leur conscience , donnant 
allention seulement au bien de la nation. 

109. Les conseillers seront entendus dans 
loutes les affaires graves, et dans les mesures 
générales d’administration , principalcment 
sur une déclaration de guerreaveclesnations 
étrangères, de même que dans toutes les oc- 
casions oú le roi se propose d’exercer quel- 
qu’uno des attributiòns propres au pouvoir 

i 
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modera tem indiquées daus l’art. 74, à 1Y\- 
ccption du § 5. 

110. Les conseillers d’état seront respon- 
sables des conseds qu'ils donneront, et qui 
seront opposés aux lois et aux intérèts de 
l’état, et manifesteincnt préjudiciables. 

111. Le prince royal, aussitót qu’il aura 
alteint l’âge de dix-huit ans accomplis, scra 
dedroitdu conseil d’état; restant,à cetégard, 
dépendant de la noinination du voi. 

CHAPITRE VIII. 

De la force militaire. 

112. Tous les portugais sont obligés de 
prendre les armes pour soutenir rindépen- 
dance et 1’intégrité du royaume , et pour le 
défendre contre ses ennemis iutérieurs et ex- 
lérieurs. 

113. Pendant toutle tempsqueles Cortês 
généralesne désigneront point la force mili- 
taire permanente de mer et de terre , celle 
présentement existante continuera jle sub- 
sister jusqu’au moment oíi lesdites Cortês la 
diminueront ou raugmenteront. 

114. La force militaire est cssentielle- 
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nient obéissante; elle ne pourra jamais se 
reunir sans qu’e!le en reçoive l’ordre par 
1’autorité legitime. 

115. 11 appartient exclusi vement à la puis- 
sance exécutive d’employer la force armée 
de terre et de mer, de la manière qu’elle ju- 
gera conyenable à la siireté et à la défense 
du royaume. 

116. Une ordonnance spéciale régulari- 
sera 1’organisation de l’armée, sa promotion 
et sa discipline, de rnême que celle de la 
force navale. 

TITRE VI. 

DU POUVOIK JUDICIAIKE. 

CHAPITRE UiNIQUE. 

Desjuges et des tribunaux de justice. 

117. Le pouvoir judiciaire est indépen- 
dant, et sera compósé de juges et de jures, 
lesquels seront appelés , tant au civil qu’au 
criminei, dans les cas et de la manière que 
les codes détermineront. 

118. Les jurés prononceront sur le fait, et 
les juges appliqueront la loi. 
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119. Les juges sont de droit inamovibles; 

par là, il n’est néanmoins point entenda 
qu’ils ne puissent être changés d’une localilé 
dans une autre, pour le temps et de la ina- 
nière que la loi déterminera. 

120. Le roi pourra les suspendre de leurs 
fonctions pour raison de plaintes portées 
contre eux, ayant, au préalable, donné au- 
dience à ces mêmes juges, et pris l’avis du 
conseil d’état. 

Toutes lespièces qui les concernent seront 
reinises au tribunal du district respectif, 
pour, par lui, être procede d’après les for- 
ínalités voulues par la loi. 

121. Par un jugement seulement, ces ju¬ 
ges pourront perdre leurs emplois. 

122. Tous les juges de droit et les officiers 
de justice seront responsables des abus de 
pouvoir et des prévarications qu’ils comniet- 
traient dans 1’exercice de leurs fonctions ; 
cette responsabilité sera rendue effective par 
une loi réglementaire. 

123. Pour subornation, tentative de cor- 
ruption, péculat et concussion, on aura con¬ 
tre eux action populaire, qui pourra leur être 
intentée dans le délai d’un an et d’un jour, 
soit par le propre plaignant, ou par toute au- 
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trc personne du peuple , eu se confonnaiH à 
rordrede procédure établi par la loi. 

124. Pour juger les personnes en seconde 
ct dernière instance, il sera établi, dans les 
provinces du royaume , les tribunaux qui 
seront nécessaires pour la plus grande com- 
niodité du peuple. 

125. Dans les causes criminelles,l’audition 
des témoins, et tous autres actes de la pró- 
cédure, depuis la prévention, seront publiés 
et cela dès aujourd’lnii. 

126. Dans. toutes les causes civiles et pé- 
nales, les parties pourront nommer des juges 
arbitres , leurs sentences seront exécutées 
sans appel, si les parties dissidentes en sont 
ainsi convenues. 

127. Sans faire constater qu’on a recher- 
cliédes mo yens de concilia tion, on ne pourra 
cornmencer un procès quelconque. 

128. A cet effet, il y aura des juges de 
paix,lesquels serontélectifspendantle même 
teinps et de la mêine manière que se fera 
1’éleetion des membres des municipalités. 
Leurs attributions et leurs arrondissements 
seront réglés par une loi. 

129. Dans la capitale du royaume , oulre 
lc tribunal qui devra y existcr de même que 
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dans les autres provinces, il y aura de plus 
mi tribunal sous la dénoinination de tribu¬ 
nal suprêine de justice; il sera coinposé de 
lettrés tires des tribunaux par rang d’an- 
cienneté; ils seront decores du titre de con- 
seillers. Dans la première organisation, pour- 
ront être employés dans ce tribunal les juges 
de ceux des tribunaux qu’il conviendra dc 
supprimer. 

130. Ce tribunal a dans ses altributions, 
Io d’accorder ou refuser le recours en cassa- 
tion dans les causes, et de la manière que la 
loi déterminera; 2° de connaitre des délits 
et des erreurs que cominettront, dans leurs 
cmplois, les juges, les tribunaux et les em- 
ployés dans le corps diplomatique; 3o de con¬ 
naitre et décider dans les conflits dc juridic- 
tion et de compétence des tribunaux provin- 
ciaux. 

TITRE VII. 

1>E L'ADM1NISTRATI0N ET DES PKOV1NCBS. 

C1IAP1TRE PREMIER. 

De Vadministration. 

131. L’administration des provinces con- 
liuucra d’exister de la méinc manière qu’ellc 
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est établie en ce moment, jusquà cc qu’ellc 
soit cliangée par une loi. 

CHAPITRE II. 

Des tribunaux. 

132. Dans toutes les villes et bourgs pré- 
sentement existants, et 'dans tous ceux qui 
pourront se former par la suite , il sera éta- 
bli des municipalités auxquelles appartien- 
dra le gouvernement économique et muni¬ 
cipal des mêmes villes et bourgs. 

133. Les municipalités seront électives et 
composées du nombre de membres que la loi 
désignera; celui d’entre eux qui obtiendra 
le plus grand nombre de voix, en sera le pré- 
sident. 

134. L’exercice de leurs fonctions muni- 
cipales, la formation des ordonnances de 
police, 1’emploi de leurs revenus et autres, 
toutes ces attributions seront décrétées par 
une loi réglementaire. 

CHAPITRE III. 

Des revenus publics. 

135. La recette et la dépense des revenus 
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publics sont confiées à un tribunal, sous la 
titre de trésor public , dans lequel diverses 
sections, dúmentétablies par une loi,régle- 
ront son administration et sa comptabilité. 

136. Toutes les contributions directes, à 
1’exception de celles qui seront appliquées à 
payer les intérêts et à 1’ainortissement de la 
dette publique , seront annuelles et établies 
par les Cortês générales, mais continueront 
jusqu’à ce qu’on en publie la dérogalion, ou 
qu’on y en substitue d’autres. 

137. Le ministre d’état des finances, après 
avoir reçu des autres ministres les budgets 
relatifs aux dépenses de leurs ministères, 
présentera annuellement à la chambre des 
deputes, et aussitôt que les Cortês se seront 
assemblées, une balance générale de recettes 
et de dépenses de l’année precedente, et éga- 
lement le budget général de toutes les dé¬ 
penses publiques de 1’année prochaine, et la 
montant de toutes les contributions et re- 
venus publics. 



TITRE VIII. 

DES DISPOSITIONS GÉPiÉRAEES ET DES GABAN- 

TIES DES DItOITS CIVIES ET POL1TJQUES 

DES CITOYENS POBTUGAIS. 

138. Les Cortês générales, dês le coinmen- 
cement de leurs sessions, examineront si la 
constitution politique du royaume a été 
exactement observée. 

139. Si, après le laps de temps de quatro 
années écoulées depuis que la constitution 
du royaume a été jurée, ilétait reconnu que 
quelqu’un de ses articles eút besoin d’ètie 
reforme , la proposition s’en fera par éerit, 
et elle devra prendre naissance dans la cham¬ 
bre des députés, et être appuyée par le tiers 
d’entre eux. 

140. La proposition sera lue tiois fois , 
nvec des intervalles de six jours de l’une à, 
Fautre lecture, et, après la troisième, la 
chambre des députés délibérera si la discus- 
sion peut en être admise ; on suivra cnsuite 
tout ce qui est nécessairc pour la formation 
d’une loi. 

141. La discussion élant admise, et la né- 
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cessité de la reforme de 1’article constitution- 
nel étant bien établie , la loi sera expédiée, 
sanctionnée et promulguée par le roi dans la 
forme ordinaire; mais on y ordonnera aux 
électeurs des deputes pour la procbaine lé- 
gislature, que , dans leurs procurations , ils 
leur confèrent des pou voirs spéciaux pour 
une prétendue altération ou reforme. 

142. Dans la législature suivante et dans 
sa première session, la matlère sera proposée 
et discutée, et le résultat prévaudra pour 
faire le cbangement ou 1’addition à la loi 
fondamentale, et, 1’ajoutant à la constitu- 
tion, elle sera solenneliement promulguée. 

143. Est seuletnent constitutionnel tout 
ce que la constitution fixe à l’égard des li¬ 
mites et des attributions respectives des pou- 
voirs politiques , et des droits politiques et 
individuels des citoyens. Tout ce qui n’est 
point constitutionnel peut être altéré sans 
les formalités référées par les législatures or- 
dinaires. 

144 L’inviolabilité des droits civils et po¬ 
litiques des citoyens portugais, qui onl pour 
base la liberte , la sôreté individuelle et la 
propriété,est garantie parla constitution di^ 
royaume de la manière suivante: Io aucun 
citoyen ne peut être obligé de faire ou em- 

9 
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pêclié tle faire une cliose quelconque , sinon 
en vertu tVune loi; 2° la disposition d’uue 
loi n’a point d’effel rétroactif; 3o chacun 
peut communiquer ses pensées , soit verba- 
leinent, soit par écrit, les publier par 1’iin- 
pression, en tant toutefois qu’il est respon- 
sable des abus qu’il coinmettrait dans 1’exer- 
cice de ce droit; dans les cas et les formes 
determines par la loi; 4o personne ne pent 
être poursuivi pour des motifs de religion, 
dès qu’il respecte celle de 1’état, et nToflense 
point la morale publique; chacun peut res- 
ter ou sortir du royaume comnie il lui con- 
vient, emportant toutes ses propriétés, s’é- 
tanl néanmoins conforme aux réglements de 
police, et sans préjudice des droits d’uu tiers; 
6o tout citoyen possède dans sa maison uu 
asile inviolable, de nuit on ne peut y entrer 
sans son conseutement; ou dans le cas d’une 
réclamation de secours , venue du dedans ? 
ou pour la défendre de 1’incendie ou l’inon- 
dation ; et de jour , Tentrée de sa maison 
sera sculement accordée dans les cas et de la 
manière que la loi déterminera; 7o personne 
ne pourra être arrêté sans plainle formée, 
excepté dans les cas determines par la loi, et 
dans ces cas le juge , dans les vingt-quatre 
heures á compter de 1’aiTestation en la pri- 
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son se trouvant en villes, bourgs ou vjllages 
près du lieu de résidence du juge; et si ellc 
en est éloignée , dans un laps de temps que 
la loi déterminera, en ayant égard à l’exten- 
sion du territoire, feia, par une note signée 
de lui, connaítreau coupable le inotif de son 
arrestation, les nonos des accusateurs et ceux 
des témoins , s’il les connait; 8o quoiqu’une 
plainte soit formée, personne ne sera con- 
duit en prison ou n’y sera retenu, étant déjà 
arrêté, s’il fournit caution solvable, dans les 
cas ou la loi 1’admet, et en general pour les 
crimes qui n’entrainent pas de plus forte 
peine que celle de six mois de prison, ou le 
bannissement liors du territoire; dans ce 
cas le coupable pourra se faire mettre en li¬ 
berte , 9o à 1’exception du cas de flagrant dé- 
lit, on ne pourra faire mettre en prison, 
sinon sur 1’ordre par écrit de l’autorité le¬ 
gitime ; si cet ordre est arbitraire, lejuge qui 
l’aura donné et celui qui l’aura requis seront 
punis des peines que la loi déterminera ; ce 
qui est fixe à 1’égard de la prison, avant que 
la plainte soit formée, necomprend point les 
ordonnances milita ires établies, celle~ci étant 
nécessaires à la discipline et au recrutement 
•de l’armée ; ni les cas qui ne sont pas sbso- 
luinent crimineis et dans lesquels la loi or- 
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donnç cependant 1’tmprisonnementde quel- 
ques personnes pour avoir désobéi aux in- 
jonctions de la justice, ou pour n’avoir point 
reinpli une obligation dans un temps déter- 
íninée; 10° personne ne recevra sentence de 
jugement, sinon par 1’autorité competente, 
en vertud’une loi antérieure, etdanslaforme 
par elle prescrite; 11° findépendance du 
pouvoir judicia ire sera maintenue, aucune 
autorité ne pourra évoquer les causes pen- 
dantes, les soutenir ou faire revivre les pro- 
cès finis; 12° la loi sera égale pour tous, soit 
qu’elle protege, soit qu’elíe punisse; elle ré- 
corppensera en proportion du mérite decha- 
cun ; l.>toutcitoyenestadniissibleauxfonc- 
tions publiques , civilcs, politiques ou ínili- 
taii-es, sans autre diflerence que celle résul- 
tant de ses talents et vertus; 14° personne 
ne sera dispensé de contribuer aux dépenses 
de l’état, en proportion de ses moyens; 
15" sont abolis tous les priviléges qui ne sont 
point essentiels et entièrementliésauxchar- 
ges, pour 1’utilité publique; lfi° à l’excep- 
tion des causes qui, par leur nature, appar- 
tiennent aux juges particuliers, en confor- 
mité des lois, il n’y aura pas de tribunal 
privilegie ni decommission spéciale dans les 
causes civiles et ci iminelles; 17° il serarédigé, 
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aussi proiApteinent que possible, un code 
civil et criminei, fondé sur les bases solides 
de la justice et de lequité; 18° dès ce mo- 
ment sont abobes la peine du íouet, la tor¬ 
ture, la marque du fer rouge et tous les au- 
trescliâtimentsplus cruels; 19°aucune peine 
ne s’étendra plus loin que le coupable; c’est 
pourquoi la confiscation des biens n’aura lieu 
en aucun cas; et 1’infamie du criminei ne se 
transmettra à aucun de ses parents, dequel- 
que degré que ce soit; 20° les prisons seront 
sures, propres et bien aérées, avec des lo- 
caux différents pour la séparation des déte- 
nus, suivant les circonstances et la nature de 
leurs crimes; 21° le droit de propriété sera 
garanti dans toute sa plenitude ; 22° la dette 
publique sera également garantie ; 23° au¬ 
cun genre de travail, culture , industrie ou 
commerce ne peut être prohibé, pourvu 
quil ne préjudicie en rien aux coutumes pu¬ 
bliques, à la sureté età la santé descitoyens; 
24° les inventeurs conserveiont la propriété 
de leur découverte ou de leurs productions : 
une loi leur garantira leur privilége exclusif 
temporaire, ou une indemnité de la perte 
qu’ils pourraient éprouver par la publicité ; 
25" le secret des lettres est inviolable. I^ad- 
ministration des postes sera rigoureusement 
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responsable de toute infraction à cet article; 
26° seront garanties les recompenses accor- 
dées pour les Services rendas à l’élat, soit ci- 
vils, soit militaires , de mêtne que les droits 
qui y sont attachés conformément aux lois ; 
27° les fonctionnaires publics seront stricte- 
ment responsables des abus et omissions 
qu’ils coimnettront dans 1’exercice de leurs 
fonctions,et en aucun cas il ne pourront 
faire retomber cette responsabilité sur leurs 
subalternes; 28° tout citoyen pourra présen- 
ter par écrit au pouvoir législatif et au pou- 
voir exécutif des réclainations , plaintcs ou 
pétitions , et leur dénoncer toute infraction 
quelconque dela constitution, en requérant 
de 1’autorité competente la responsabilité ef- 
fective des infracteurs ; 29° la constitution 
garantit pareillement les secours publics ; 
30° l’instruction primaire est gratuite pour 
tous les citoyens; 31° la constitution garan¬ 
tit la noblesse héréditaire et les prérogatives; 
32° pareillement les colléges et universités oú 
sont enseignés les éléments des Sciences , 
belles-lettres et arts ; 33° les pouvoirs cons- 
titutionnels ne peuvent jamais suspendre la 
constitution , ni attenter aux droits indivi- 
duels, boi s les cas et circonstances spécifiés 
dans le paragraphe suivant; 34° dans le cas 
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de révolte'ou d’invasion de l’entiemi, la sú- 
relé de l’état exigeant que l’on se dispense 
pour un temps determine de quelques-unes 
<les formalités qui garantissent la liberte in- 
dividuelle, il pourra y être pourvu par un 
acte spécial du pouvoir législatif. 

Si les Cortês ue pouvaient être réunies à 
temps, et le danger devenant imminent, le 
gouvernement pourra prendrelesmêmesme¬ 
sures, comnie remede provisoire et indispen- 
sable,en suspendant immédiatement le cours 
ordinaire deslois, d’après la necessite urgente 
qui 1’exigera ; mais dans tous les cas , il de¬ 
via reinettre aux Cortês, dès qu’elles seront 
rassemblées, un rapport motive des arresta- 
tions et autres mesures de prévention qui 
auraient été prises. Toute autorité qui aura 
été cbargée de leur exécution sera responsa- 
ble des abus qui auraient été commis à ce 
sujet. 

J’ordonne à toutes les autorités à qui ap- 
partiennent la connaissance et 1’exécution 
de cette cliarte constitutionnelle , qu’ils lui 
prêtent et fassent prêter serment, en l’ac- 
complissant et la faisant accomplir dans sa 
teneur totale et dans cliacun de ses articles. 

La régence de mes royaumcs et possessjpns 
1’aura aussi pour enlendue, en conséquence, 
elle fera imprimcr, publier, exécuter et gar- 
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dei' la susdite cliarte dans sa teneur totale et 
chacun de ses articles, afin quelle soit vala- 
ble comme acte passe par la cliancellerie, 
quoiqu’elle ne doive pas y passer, nonob- 
stant toutes ordonnances à ce contraíres 
et auxquelles il me plait de déroger, les au- 
tres demeurant en vigueur, nonobstant pa- 
reillement tout défaut de rédaction et au- 
tres fonnalités de style dont je trouve bon 
de donner dispense. 

Donné au palais de Rio-Janéiro , le neu- 
vième jour du inois d’avril de l’année de la 
naissance de N. S. J.-C., 1826. 

Signé le Roí, avec paraplie. 

Voilà cesdeuxConstitutionstextuellement 
reproduites, sans avoir cliargé de coimnen- 
taires un seul de leurs articles, et très-cer- 
tainement, comine je l’ai dit d’abord, elles 
sont toutes deux égaleinent favorables à la 
liberte. 

Les droits civils politiques et religieux les 
plus chers aux citoyens, sont consacrés dans 
l’une et dans l’autre de la manière la plus 
large et aussi la plus explicite. La liberte in- 
dividuellCj celle des cultes, cellc de la presse, 
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le (lroit cie pétition et celui nou moiiis iui- 
portant de dénoncer à la justice et dc poui- 
suivre la réparation des abus dont se serait 
rendu coupable un juge , un fonctionuaire 
quelconque, droit dévolu mérne aux per- 
sonnes qui n’auraient pas souffert de ces 
abus. Puis , les nominations des magistrais 
municipauxpar le peu])le, étendues jusqu’aux 
justices de paix. Ces soins confies aux com- 
munes, touclxant radininistratio» des afiaires 
locales, et parmi lesquelles ou n’liésile point 
à ranger la surveillance de 1’enseighenient, 
celle des liospices, hópitaux et tous autres 
établisseinents public du ínêine geme, sans 
parler du droit qu’elles ont encore d’établir 
des foires, des marches, dans les lieux oú elles 
les jugent convenables, sans d’autre obliga- 
tion que celle de s’entendre avec le district 
dans le ressort duquel sont placées ces com- 
munes; tout cela forme une ntasse, un fais- 
ceau d’avantages dont on est encore bien 
loin de jouir en France, ou le moindre pont 
de village necessite un avis du conseil d’état; 
en France ou pourtant existe un gouverne- 
ment représentatif et constitutionnel, mais 
oú domine en même tcmps une défiaiite du 
peuple au roi et du roi au peuplc qui ne se 

9. 
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rencontre peut-être nulle part ailleurs á un 
aussi éminent degré. 

Par ces deux cliartesencore, d’autres prín¬ 
cipes également précieux 'à la société , sont 
proclames et reconnus avec une force d’ex- 
pression qui ne permetpasde craindrequ’on 
puísse vouloir par la suite en substituer de 
moins libéraux. Ainsi, les einplois publics 
sont accessibles à tous les Portugais à quel- 
que classe de la société qu’ils appartiénnent, 
le mérite seul réglera les préférences. Les 
lionneurs, les recompenses sont d’avance ac- 
quis aux Services qui pourront être rendus 
àl’état; les secours du trésor sont assurés 
aux calamités publiques; le commerce, l’in- 
dustrie , 1’agriculture , les arts et les Sciences 
peuvent compter sur une protection aussi 
utile qu’éclairée. Et quant aux droits poli— 
tiques sous le rapport électoral, ils sont aussi 
larges que la raison les puisse désirer ; les 
cxclusions ne frappent que les individus 
auxquels dans les pays les plus libres on ne 
voudrait jamais accorder ces mêines droits ; 
ceux-ci pour raison d’incapacité morale; 
ceux-là parce que leur position sociale ne 
pcrmet pas d’espérer d’cux un vote libre et 
consciencieux ; quelques autres eníin para 
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que leurs mauvaisesactionsont mis la justice 
dans la necessite de sévir contre eux. 

11 resulte, dira-t-on, decet aveu de 1’égale 
honté des deux constitutions, sous des rap- 
ports aussi essentiels, que le peuple Portu- 
gais pourrait se promettre de vivre aussi heu- 
reux, aussi libre sous 1’empire deTuneque 
sous celui de 1’autre. C’est certainement ce 
qui arriverait, à supposer néannioins qu’elles 
1'ussentegaleinent bien combinées pourfonc- 
tionner convenablement, et tenir tout ce 
qu’elles proniettent; et à cet égard je dois 
dire que je crois la cliarte de don Pedro 
beaucoup mieux faite pour mai-clier et vivre 
que sa rivale. C’est que là,du moins, il existe 
des contre-poids politiques et une sage ré- 
parlition dans les pouvoirs, qu’on est loin 
de rencontrer dans la constitution de 1821. 
Or j’ai dit, avant de me livrer àl’examen de 
ces deux chartes, que c’était là une des con- 
ditions indispensables à la durée des gou- 
vernements. C’est une vérité si bien connue 
de cliacun aujourd’hui, qu’elle ne trouve plus 
un seul contradicteur,mêine parmi les per- 
sonnes qui se piquent de plus de subtilité 
dans l’art du raisonnement. Si donc ífctte 
constitution de 1821 pêche sur un point 
aussi important, conunent espérer, si purés 
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qu’eussent d ailleurs été les inteniions de scs 
auteurs, quelle puisse jamais réaliser les sé- 
duisantes promesses qu’elle fait à la nation? 

Je dis qu’elle manque de contre-poids po- 
litique, et je le prouve, puisque le plus irn- 
portant des pouvoirs, lepouvoir législatif, se 
trouve concentre dans les seules maius de la 
représentation nationale , ou de la cliambre 
dite des cortês, puisque cette chambre fait 
les lois, les interprete et y déroge au gré de 
son opinion, art. 99 et 100, puisqu’elle se 
reservel’initiatiyeen toute matière, art. 102, 
puisque le roi, aucune autorité quelconque, 
ne peut laproroger ni ladissoudie, pas mèine 
protestei- contre scs décisions (art. 121), puis¬ 
que enfin, la sanction royale n’est aulant 
dire à sesyeux qu'une formalité de politesse, 
qui n’ôte ni ne donne de caractere à ses actes 
législatifs, etqu’elle nelaissepas de les faire 
publier et exécuter, quand leroi ne jnge pas 
à propos de la leur donner (art. 111). 

Puis vient après cela une commission per¬ 
manente, qui n’estelle-mêmequ’une fraction 
de cette chambre, et qui étend sous cette dé- 
nomination son autorité à beaucoup de clioses 
sur lesquelles le monarque devrait plus na- 
turellement exercer la sienne, c’est elle qui 
convoque les cortês ordinaires et extraordi- 
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nanes, qui en transporte le siége ou elle veut 
dans certaines circonstances ( art. 32 ), qui 
veille aux infractions qu’en 1’absence de la 
chambre 011 pourrait faire à la constitution, 
etc., etc. 

Iuutile d’ajouter que par surcrolt de pré- 
caution, et toujours dans la vue de restrein- 
dre austi strictement que possible la préro- 
gation du roi, on va jusqu’à liiniter à treize 
le nombre des conseillers d’état, et encore 
n’a-t-il le droit de les clioisir que d’après une 
double liste de cliacune dix-huits candidals, 
designes par la chambre elle-méme, art. 15*1. 

En voilà sans doute plus qu’il n’en faut 
pour démontrer qu’avec une pareille cons¬ 
titution, ce serait la chambre touteseule qui 
gouvernerait le Portugal, et qu’avec des 
idées d’économie bien entendues, on devrait 
mêrne se passer tout à fait de roi, eu égard 
à sonpeu d’utilité dans cette singulièrecom- 
binaison, car ce n’est-là qu’un haut digni- 
taire tout à fait de luxe. 

Qui empèclierait en efletla chambre d’exer- 
cer le pouvoir exécutif à sa place, puisque 
d’a'dleurs la commission permanente est déjã 
en si bon cheinin de se l’attribuer. Elle se- 
rait ínênie dispensée par là d’y apporter les 
restrictions quVlle a mises, touchant los trai - 
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tésd’alliance, de coinmerce et toas autresen 
général qu’elle ne pennet point au roí de ra- 
tifier, sans au préalable avoir obtenu d’elle 
une entiòre approbalion (art. 100). 

Elle s’épargnerait ainsi les frais d’une liste 
civile et ceux des dolations de la fainille 
royale; elle se trouverait par lamèine raison 
affranchie des embarras des régences et de 
tous les inconvénients, pour ne pas dire des 
troubles qui signalent presque toujours les 
temps de minorité des liéritiers de la cou- 
ronne. 

La nation doit savoir bien peu de gré aux 
auteurs de cette constitutiou de lui avoir 
mis sur les bras un aussi lourd fardeau; avec 
si peu de necessite, que n’appelaient-ils tout 
francliement la cliose par son véritable noin; 
republique une cl indivisible, au lieu de mo- 
narcliie constitutionnelle; c’était plus simple 
et surtout plus vrai, car un roi avec une 
constitutiou ainsi faite est une ridicule ano- 
malie. 

Mais si en effet le gouverneinent républi- 
cain ne convieut pas en Portugal, si la na¬ 
tion le repousse ; si c’est la monarebie cons¬ 
titutionnelle et representative qu’elle ait eu 
1’intention d’adopter, c’est ce gouverneinent 
et non aucun aulre qu’il faut lui donner, 
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mais lelui domier franclieinent,sans arriérc- 
pensée, ni réticence ; avec ses inconvénients 
diminués aulant que possible, mais aussi 
avec toutes les garanties d’ordre et de liberte 
qu’il comporte. 

Eli bien, ce gouvernement avec ces condi- 
tions, reside tout entier dans la cliartc de 
don Pedro. Ge prince du moins n’a pas pris 
ombrage du peuple et ne s’est pas étudié à 
restreindre ses droits dans la crainte de l’en 
voir abuser. Si l’on a lu avec attention l’ar- 
ticle 144 de cette cliarte, on a dú reconuaí- 
tre que la part de ses droits égalait au moins 
celle que la constitution de 1821 a faite aux 
Portugais. 

Seulement, dans la Cliartc du inonarque , 
1’autorité se trouve partagée entre lui et la 
nation, et c’est ce partage inêtne qui fait 
toute la solidité dece pacte. 

Dans la prévoyance de 1’esprit d’envahis- 
sement de la chambre des représentânts , il 
avait élevé , par la création de la chambre 
despairs, une digue faite pour résister aux 
efForts des hommes que rainbition pourrait 
porter à détruire la constitution. 

II s’était également réservé le droit d’ac- 
cordcr ou de refuser sa sanction aux lois, 
selon que ces lois lui auraicnt paru inutiles 
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ou nuisibles au bien du pays, et il faut nour- 
rir de bien absurdes préventions contrc la 
royauté, pour supposer qu’un souverain 
puísse vouloir, en pareil cas , mettre son 
bonbeur à priver ses états de lois que l’opi- 
nion publique aurait réclamées comine a van- 
tageuses à sa prospérité. 

Quant à 1’initiative des lois, on doit re- 
ínarquer qu’il ne se 1’était pas réservée pour 
lui tout seul, qu’il la partageait avec l’une 
et 1’autre cliainbre. II est vrai que par une 
conséquence de ce syslème , il restait inaitre 
de convoquei', de proroger, de dissoudre 
1’assemblée des Cortês, et cette extension 
de la prérogative royale a paru tout aussi 
odieuse à certaines gens que la création de 
la chambre des pairs; les uns et les autres 
n’y ont vu qu’une combinaison toule dans 
1’intérêt de 1’absolutisme, un moyen de re- 
venir plus tard sur les dispositions les plus 
libérales de cette charle , secondé que serait 
le monarque , dans ses coupables eftorts, par 
une chambre imprégnée, au plus liaut degi é, 
de sentimenls aristocratiques. 

Les craintes qu’on a fait concevoir au 
peuple , à cet égard , sont on ne peut plus 
mal fondées. Sans doute, en partant de ce 
príncipe, vrai en soi, que tout pouvoir eu 
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general fend á dépasser les limites dans les- 
quelles il est circonscrit, on pourrait ad- 
mettre qu’il aurait pu entrer dans les inten- 
tions de Don Pedro de se faire souverain 
absolu, en mettant à profit toutes les cir- 
constances qvi lui auraient paru, par la 
suite, les plus propres à determinei* ce résul- 
tat. Mais ce n’est là qu’une supposition ba- 
nale , sans portée , puisque c’est dans le ca¬ 
ractere individuel du roi qu’elle est réduite 
à chercher sa justesse , au lieu de les trouver 
dans les vices mêmes de la cbarte. C’est un 
arguinent de si mauvaise logique , qu’on 
pourrait s’opposer à ceux qui 1’invoquent, 
et leur dire , qu’à ce compte , la chambre , 
telle que l’institue la constitution de 1821 , 
pourrait très-bien , elle qui n’a ni frein ni 
barrière , arriver encore plus vite à 1’absolu- 
tisrne que le roi, selon la cbarte de don Pe¬ 
dro , ce qui arriverait effectivement, connne 
je ne tarderai pas à le prouver. 

* 11 faut donc laisscr de cólé les iutentions, 
et ne voir dans le dernier pacte que celles de 
ses dispositions qui paraissent inspirer le 
plus d’inquiétudes aux amis de la liberte. 
(7est particulièrement la création de la 
chambre des pairs, et la faculte réservé* au 
roi de prorogcr ou mcme de dissoudre l’as- 
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semblée des Cortês, qui donnent naissancc 
à ces palriotií/iics alarmes. 

Ua roi, dit-on , trouvera toujours, dans 
cette prérogative, un inoyen de se débarras- 
ser il’unc chambre ou il aura reconnu trop 
d’oppositiou â ses vues gouvernementales, 
et la pairie lui viendra en aide pour lavoi i- 
ser ses projets absolutistes. 

D’ailleurs encore , à quoi bon emprunter 
à la monarcliie d’autrefois une institution 
aujourd’hui tout-à-fait déconsidérée, en 
France même , ou elle a brillé d’un si grand 
éclat, et dont la presse libérale ne cesse de 
proclamei- l’inutilité, ou tout au tnoins d’en 
ridiculiser les membres ? 

A cela ou peut répondre que la pairie n’est 
pas si discréditée en France que ses plus ar- 
dents détracteurs ne fassent toutes sortes 
d’efForts et de sacriíices pour s’y faire ad- 

• mcttre. G’est encore lc constant objet de 
toutes lesambitions. Ft à l’égard de ceux de 
ces liauts dignitaires que les traitsde la ma- 
lignité desjournalistesfrappentpar fois avec 
assez peu de discrétion , on iloit dire que les 
reproches qui peuvent ctre méi ités par les 
individus ne prouvent rien contre l’institu- 
tion. Ensuite, le Portugal, (jui n’a pas subi, 
à beaucoup pies , autant de métainorplioses 

; 
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gouvernementales que la France dcpuisqua- 
rante ans, ne peut point ètve exposc à voir 
figurei- dans sa pairie des liommes à antécé- 
dents reprocbables; et dans 1’examen d’une 
aussi liaute question , c’est uneconsidération 
qu’il ne faut pas dédaigner. 

Pourquoi donc supposer aussi gratuite- 
tement, que des illustrations du genre de 
celles qui composeraient la chambre des 
pairs, de la manière que 1’avait entendu 
don Pedro , et comuie il 1’avait expressé- 
ment determine dans sa cliarte , embrasse- 
raient, de préférence à la cause du peuple , 
celle du despotisme? Leur intérêt bien en¬ 
tendu, leur gloire, le soin de leur propre 
srireté même , ne leur feraient-ils pas cons- 
tamment un devoir de proteger la constitu- 
tion contre toutes les espèces d’atteintes que 
pourraient vouloir lui porter les ambitions 
privées? Oú seraient les moyens, pour le 
inonarque lui-même, si c’était lui qui voulút 
la détrnire , de trouver des complices dans 
des liommes que le caractère d’inamovibilité 
deleurs fonctions mettrait tonjoursà mêine 
de lui résister, sans jamais être retenus par 
la crainte d’en être dépossédés? Quelles voies 
einployerait-il pour corrompre des liommes 
que leur fortune, aussi bien que leur posi- 
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tion sociale, placerait si naturellement au- 
dessus de toute séduclion ? 

On invoquerait vainement, pour justifier 
de pareilles craintes , 1’exemple du eomplai- 
sant appui que la chambre des pairs en 
France a donné au pouvoir dans bien des 
circonstances ou il aurait été deson lionneur 
de le lui refuser. Si l’on y réfléchit bien, on 
comprendra au contraire que ce fait seulest 
la plus forte preuve qu’on puisse adminis¬ 
trei- de la bonté de cette institution , car ce 
n’était jamais qu’au inoyen de majorités ac- 
quises par la création d’un nombre plus ou 
moins considérable de pairs, que le pouvoir 
obtenait de faire passer les lois dont il croyait 
avoir besoin. S’il était obligé de recourir à 
cette voie dangereuse, c’était donc parce que 
les pairs ne craignaient pasde lui résister, et 
les derniers venus ne tardaient pas à les 
imiter, à faire comine eux un libre usage de 
leur conscience et de leurs lumières, surs 
comine ils 1’étaient, une fois entrés dans le 
temple , de s’y maintenir malgré le courroux 
des puissances qui leur en avaient ouvert les 
portes. Aussi, à chaque nouvelle épreuve de 
cegenre, leministère,quelqu’il fút, recueil- 
lit-il toujours un résultat à pcu près sem- 
blable, ce qui dut lui prouver que de pareils 
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triomplies eoiitent sou vent plus cher que des 
défaites : uue fois sur cette pente, on ne 
peut plus s’arrêter, encore qu’on saclie fort 
bien qu’elle aljoutit à un abiine. On avait 
commencé par une création de quelques 
pairs , on en vint à proceder par fournces, et 
la dernière qui fut cependant de soixante- 
seize , ne suflit pasaux périls delasituation. 

Les pairs ne sont pas toujours du parti du 
pouvoir, comine aílecle de le proclamei' la 
déinocratie, et pourquoi en seraient-ils en 
eífet, quand ils sont, surtout comine au- 
jourd’iiui, choisis dans tous les rangs de la 
société, puisqu’ils ne forment plus comine 
autrefois une caste privilégiée , étrangère en 
quelque sorle au peuple par ses babitudes et 
ses préjugés? Puisque maintenant leurs inté- 
rèts sont identiques avec ceuxdu peuple, et 
qu’ils savent de reste que le moindre froisse- 
ment de ces intérèts determine de graves dé- 
sordres, souvent mcine des rávolutions, 
coininent admettre qu’ils n’apportent pas 
toujours un soin extreme à repousser les 
lois, les mesures que le gouvernement pour- 
rait vouloir proposerdans les vuesqu’on lui 
suppose? Et puisqu’entre toutes ces lois, ce 
sont précisément de celles qui seraientMc 
nature à porter atteinte à la constitution , 
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que naitrait plus proinptement le désordre 
avec toutes ses périlleuses conséquenccs, 
coininent croire qu’ils voulussent jamais 
s’associerà des tentatives de ce geme? Qu’011 

dise, s’il se petit, quel avantage ils auraient 
à le faire; de quel prix le roi lui-même 
pourrait-il payer leur dévouement en pareil 
cas; pour moi, je n’en soupçonneaucun qui 
puísse ílatter l’ambition d’liomines en pos- 
session de la plus liaute dignité de l’état 
après celle du monarque, à moins qu’on 
11’admette que, dans leur opinion , la servi- 
lité doive ajouter du lustre à leurs fonctions 
et leur paraitre préférable au complet exer- 
eice d’une bonorable indépendance. 

Mais , dira-t-on , car j’aime à prevenir les 
objections , cesacrificede leur indépendance, 
s’ils ne le font pas à leur intérêt personnel, 
ils le feront à celui de leur faniille, de leurs 
amis, de leurs proteges; ils voudront pour- 
voir les uns et les autres des cliarges, des 
emplois reserves à la nomination du roi. 
Dans la diplomatie, aux armées, dans la 
magistrature, au conseil d’état, partout ils 
voudront produire leurs créatures ; et pour 
se ménager des droits à la faveur du prince r 
ils devront, en toutes circonstances, se mon- 
trer dévoués à ses désirs. 
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L’objection est, cotnnie 011 le voit, dans 

toute sa force , je n’ai pas cherclié à FaiTai- 
blir; mais , puisée comine elle l’est dans la 
coiTuptibilité bumaine , qu’on me dise si la 
chambre des représentants elle-mème n’y 
donne pas également lieu? Avec dela bonne- 
foi, on avouera qu’elle oflre même encore 
sur elle plus de prise à ces sortes de séduc- 
tions , puisque le caractere électif qui lui est 
propre amène sans cesse sur ses banes des 
liommes toujours nouveaux, que le désir de 
profiter de leur position momentanée doit 
tout naturellement mettre à la discrétion du 
gouvernement, s’ils n’en sont pas défendtts 
par leurs propres vertus, par un patriotisme 
desinteresse. 

La chambre des pairs presente du moins 
cette garantie qu’elle n’est composée que 
drliommes éminemment distingues sons le 
rapport des talentset des Services rendus nu 
pays ; dliommes dont la position est faite, et 
par cela même portes à l’ordre, à la conser- 
vation ; et l’on doit avouer que le caractère 
d’inamovibilité qui distingue cette chambre 
de celle des députés , fortilie encore cette ga¬ 
rantie. Je feraien qutre observer que comine 
son assentiment tout seul ne suffit pas à la 
formalion deslois, que le concours de Taulre 
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chambre lui est indispensable, sans parlei- de 
la necessite ou elle est encore d’obtcnir la 
sanction royale , ce sera bien moins sa íaute 
que celle des députés , si les mauvaises lois 
qu’on aflecte de redouter viennent fausser 
1’esprit de la constitution ou la détruire : 
est-on reçuà seplaindre d’un inalqu’onacu 
tout pouvoir d’empêcher? 

Mais après avoir établi, je pourrais dire 
prouve, que la chambre des pairs a plus in- 
térêt encore à remplir dignement sa liaute 
tnission qu’à se mettre honteusement aux 
gages du pouvoir , il convient de démontrer 
que, sans elle, le gouvernement représentatif 
constitutionnel est complòteinent impos- 
sible , et qu’il ne l’est pas davantage si le roi 
est prive du droit de convoquei-, proroger ou 
dissoudie la chambre, quand 1’intérêt de 
l’état le lui a fait juger nécessaire. 

Et d’abord , il faut m’accorder que ce 
n’est pas un droit qu'il doive être bien em- 
pressé d’exercer, puisque pour 1’ordinaire 
l’application n’en devicnt indispensable que 
dans de graves circonstances , comme lors- 
que le pays est en péril. Cette expression re- 
marquable de l’art. 74 de la charte de don 
Pedro « quand le salul de 1’état l’exigera , *• ne 
laisse dans 1’esprit aucun doute à cet égard ; 
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il ne permet pas de supposer que le souvc* 
rain puísse jamais vouloir user indiscrète- 
ment ou mal à propos d’une pareille disposi- 
íion : l’obligation ou il est, par le même 
article, de convoquei' immédiatemenl une 
autre cliambre, doit acliever de bannir de la 
pensée le soupçon que cette mesure excep- 
tionnelle puisse jamais être adoptée par lui 
dans les vues d’un étroit égoisme et pour 
régner seul à la place des autres pouvoirs. 

L’utilité de ce droit pour le monarque , 
aussi bien que celle de 1’existence de la 
chambre des pairs , rencontre sa preuve dans 
1’hypothèse, très-admissible sans doute , oú 
la chambre des deputes pourrait vouloir 
proposer et faire passer des lois nuisibles au 
bien du pays ou attentaloires à la constilu- 
tion. Le cas échéant, qui s’opposerait à ce 
mal sans remede si, d’unepart, le roi ne 
pouvait pas refuser sa sanction à ces lois et 
en cas d’insistance d’une nature par trop 
hostile, inenaçante mcnie pour la tranquil- 
lité publique , dissoudre cette chambre, 
afin, par la convocation immédiate d’une 
autre , de connaitre d’une manière plus ex¬ 
presse , plus positive , le véritable voeu de la 
nation ; si d’autre part , la chambre des 
pairs ne se trouvait pas là pour signaler les 

10 
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vices ou les inconvénients de ces lois , el par 
une sage inaisJerme opposition , préserver 
la société du malheur de les subir ? 

Ici, je ne me le dissimule pas, la démo- 
cratie va crier à 1’exagéralion, à la mauvaise 
foi, elle demandera comment il est possible 
de supposer que la représentation nationale 
puisse jamais vouloir faire passer de mau- 
vaises lois et violer la constitution ,alorsque 
je repousse la rncrne supposition comme 
inadmissible à 1’égard du chef du gouverne- 
mentet de lacliambre despairs. C’est, dira- 
t-elle , vouloir faire croire à la possibilite 
d’un suicide social, car le pays votant des 
lois contraíres à 1’intérêt 'général, ou bien 
enfreignant sa propre constitution , ne ferait 
en eífet rien de moins que de se donner lui— 
même la mort. C’est ce qu’on ne peut sou- 
tenir sans faire violence à la raison et au bon 
sens. La démocratie encore ne manquera pas 
d’ajouler que ces sortes d’attentats sont bien 
plutôt le fait des autres grands pouvoirs 
constitués, dont 1’ambition n’est jamais sa- 
tisfaite, et qui cherchent constamment à 
absorber toute 1’autorité, humiliés qu’ils se 
trouvent d’êlre forces de la partager avec la 
nation ou ceux qui la représeutent. A l’ap- 
pui de cette assertion, elle aura grand soin 
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de citer cê qui s’est passe en France sous la 
restauration et même depuis lors; elle re~ 
presenteia legouvernement tonjours préoc- 
cupé du désir de marcher à 1’absolutisine, 
au ínépris da la charte, qui proclamait et 
garantissait un tout autre système. 

C’est là, je le sais , 1’argument par excel- 
lence, Fargument de prédilection des hom- 
mes appartenant à ce qu’on est convenu 
d’appeler le parti du mouvement; toutefois, 
si on 1’examine avec quelque attention , on 
ne tarde pas à reconnaitre qu’il a beaucoup 
moins de solidité encore qu’il n’a d’éclat. 

Sans doute, la France est depuis plus de 
vingt ans livrée à de déplorables agitations, 
qui peuvent bien avoir eu pour cause celle 
à laquelle on les attribue ; que le pouvoir , 
mécontent de son lot, a cherclié, pour se 
conquérir une plus large spbère de liberte, 
à se débarrasser des entraves qu’il s’était 
trouvé force de s’imposer par sa propre 
charte ; ma is que prouve ce fait? qu’il est de 
Fessence de tout pouvoir de tendre à l’ac- 
croissement. C’est un principe qu’il est si 
peu dans mon intention de contester, que je 
Fai proclame tout d’abord comine une vérité 
non susceptible d’exception , et que je uren 
suis servi pour faire ressortir la necessite de 
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réfréner, aulant que possible, au moyen 
«l’une bonne constitution , les appélits im- 
modérés de ce pouvoir, quel qu’il fút. 

Aura-t-on , je le demande , atteint ce but 
dans la constitution portugaise, en laissant 
la representation nationale libre d’exercer, 
sans contrôle , i’autorité suprême, et en pla- 
çant le roi dans une injurieuse dépendanceà 
son égard? Je ne pense pas que les bons es- 
prits puissent se prononcer pour l’affir- 
inative. 

D’ailleurs, c’est que dans les faits géné- 
raux il faut aussi tenir compte d’une foule 
de circonstances particulières, dont l’in- 
fluence sur ces inêmes faits a été si considé- 
rable que, sans elles, ils n’auraient point eu 
lieu , ou qu’ils seraient arrivés de telle autre 
inanière que les résultats n’eussent plus du 
tout été les mêmes. Parcette raison, ondoit 
remarquer que la conduite des Bourbons de 
la restauration eút probablement été toute 
différente si, pour premiei- désavantage, ils 
n’eussent pas immédiatement succédé ,eux, 
princes pacifiques et liabitués à la vie de fa- 
mille , à un clief belliqueux et ennemi du 
repos conune l’avait toujours été Napoléon. 
Si, en second lieu , ils ne fussent point arri¬ 
vés .mrchargcs dr.s cngagcmcnts de fexil: en 
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d’autres teimes, si moiiis pressés par l’cxi- 
gence irréfléchie des ennemis de la révolu- 
tion de 89, ils eussent été plus libres dtt 
gouverner dans lesensdesidéesdela nation. 
Si, pour tout dire enfin , la cliarte de 1814 
eút été aussi franchement libérale que l’est 
par exemple la cliarte de don Pédro, pour- 
vue, surtout coinme elle , d’une bonne loi 
d’élection, et sur laquelle il eút été interdit 
au prince de revenir, à moins que ce n’eút été 
pour en étendre le bénéfice à un plus grand 
nombre de citoyens en état d’cn bien user. 

Au reste , à quelque motif qu’on doive at- 
tribuer la eonduite politique des Bourbons, 
il ressort des faits mêmes que la macliine 
gouvernementale s’est brisée dans leurs 
mains, faute d’barmonie et de uiesure dans 
les pouvoirs. Ce résultat est toujours inévi- 
table pour un gouvernement représentatir 
constitutionnel, quand la loi de l’équilibre , 
qui est, au fond , la seule conditian de son 
existence, se trouve rompue par une cause 
quelconque, que ce soit rimprévoyance ou 
l’ambition qui Fa.it produite; la révolution 
qui en a été la suite et qui coúte d’ailleurs 
presque aussi cher aux vainqueurs qu’aux 
vaincus , doit être pour le» liommes sensés 
une leçon profitable plutôt qu’un inutilc 
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sujet de déclamationcontre la royauté. Cette 
révolution ne prouve du moius rien contre 
Ia bonté du système; elle n’aurait point eu 
lieu s’il eút été scrupuleusement suivi; elle 
aurait tout aussi nécessairement éclaté, si Ia 
rupture de la loi d’équilibre, qu’on impute 
avec raison à la couronne , eút été l’ceuvre de 
la cliambre des représentants : le peuple qui 
s’est battu pour secouer le joug de 1’absolu- 
tisme d’un seul, se serait égalcinent soulevé 
pour briser celui de plusieurs. 

Tout le parti qu’on puisse tirer, de l’aveu 
que je viens de faire des torts de la restaura- 
tion à l’égard de la nation française, e’est de 
pouvoir me 1’opposer quand il m’arrivera de 
tiicr qu’un roi constitutionnel ne puisse par 
fois céder à la tentation de se faire monar- 
que absolu , si surtout il entrevoit quelque 
facilité à le devenir. C’est précisément parce 
que je reconnais que cela peut ètre que je ne 
cesse de rappoler la nécessité de lui en óter 
les moyens en limitant exactement ses 
droits par la constitution. Mais aussi, cette 
précaution n’est pas inoins nécessaire à l’é- 
gard des autres pouvoirs qu’elle l’est à celui 
de la couronne , car eux aussicomine elle , 
peuvent êtretentés de sortir de leurs limites, 
de tomberdans dosexcès également funestos 
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aux droits des citoyens, aux libertésdu pays. 

C’est ce qu’on est disposé à nier, puis- 
qu’on tient à 1’idée du suicide social et qu’on 
en regarde la suppositiou au inoins comine 
liyperbolique, Elle n’est pourtant que trop 
sérieuse et trop facile à réaliser ; il ne faut. 
pour en demeurer persuade, que réflécliir à 
quelle source la représentation nationale em- 
prunte ses mandats et sa puissance. A une 
pure et noble source ! répondra-t-elle fière- 
inent, au pays lui-inême, qui désigue ses 
défenseurs par un libre suffrage! .l’en tombe 
d’accord , mais ces suffrages seront-ils tou- 
jours assez éclaii és pour ne tomber que sur 
des liommes probes et capables , seront-ils 
mêine partout aussi libres qu’ils pourrout le 
paraitre? Ne peut-on pas admettre qu’iis su- 
biront toutes sortes d’influences auxquelles 
il ne leur sera pas toujours possible de ré- 
sister? tout citoyen , qui brúlera du désir 
d’être député, attendra-t-ilscrupuleusement 
chez lui qu’on l’en vienne tirer pour le 
porter triomplialement à la chambre ? Non 
sans doute , s’il a cette ambition au cceur, il 
agira , il fera agir ses amis , il intriguera, en 
un mot, comine on le fait en pareille octSi- 
sion en France, en Anglcterre, aux Etats- 
Unis et dans tous les pays du monde oít Ic 
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systéme électoral est en vigueur; lc nier, se- 
rait vouloir consacrer un mensonge qui ne 
serait cru de personae. 

A ces ámbitions individuelles viendront 
se joindre les prétentions des partis. Tous 
voudront pouvoir se faire représenter à la 
cliambre; les lioinmes du inouvement, pour 
entralner le gouveruement dansce qu’ils ap- 
pellent la voie du progrès; ceux du parti 
modere, dans la crainte devoir les premiers 
aller trop loin ; 1’aristocratie , dans des vues 
d’intérêt faciles à comprendre; le clergé, 
avec le dessein de défendre sesdroits et pro- 
bablement aussi 1’espérance de les étendre. 
De bonne foi, que peut-il ressortir de ce 
calios d’éléments contraíres, si naturelle- 
ment divises par l’intérêt? Peut-on faire 
fonds sur leur justice et leur inodération , 
quand viendra pour eux le moment d’agir, 
conformément aux vues qui les auront con- 
duits à la chambre? Lesreprésentants de ces 
intérèts ne s’irriteront-ils pas des obstacles 
qu’ils trouveront devant eux, soit chez leurs 
collègues, soit dans la constitution mèine ? 
Mais comine ceux qui naitront de la cons¬ 
titution leur paraitront plus difficiles à 
vaincreque ceux qui viendront de leurs col- 
lègues , ne travaillcront-ils pas à séduire ces 
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derniers póur, avec leur assistance , éluder, 
tourner, sinon détruire ces obstacles à leurs 
vues particulières, à chárge de rendre à leur 
toar pareil Service à ces atiles auxiliaires í 

C’est, dira-t-on , avoir une aíFreuse idée 
de la société, que de la supposer aussi per- 
verse , soumise aux lois d’un égoisme aussi 
dégradant! non , c’e.->t seulement connaitre 
les hommes et surtout l’esprit des assemblées 
délibérantes. Le mot de Duelos est toujours 
vrai : II n’y a dans le monde que des inté- 
rèts, et cette vérité est là, plus qu’autre part 
ailleurs, d’une rigoureuse application A 
côté d’liommes qui seront mus par le noble 
désir du bien public , il s’en trouvera d’au- 
tres. et ce sera le plus grand nombre, qui 
rapporteront tout àeux-mêmes, faisant tou¬ 
jours intrépidement abstraction des intérêts 
d’autrui; le monde industriei et manufac- 
turier est particulièrement destine à tenir 
toujours au grand complet ce contingent de 
jmtriotes. C’est dans les lois de canaux , de 
navigation et surtout de douane, qu’on les 
verra signaler leurzèlepour plier cesmêmes 
lois aux necessites de leur industrie, et s’en 
assurer tous les avantages , sans avoir égard 
à rien autre chose. ** 

(i’est ainsi qu’ils feront frapper d’un dròit 
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considérable une provenance étrangère, um- 
queinent pour pouvoir vendre plus cher 
celle que fabriquent leurs propres usines, lis 
appelleront à leur aide tels ou tels autres 
fabricants, qui appuieront ou repousseront 
la loi destinée à régler la matière, selon 
qu’ils les en auront priés. Toujours à 
cbarge de revanclie , bien entendu, quand 
une de leur industrie se trouvera menacée 
d’un pareil sinistre. AUiance touchante du 
sucre, de la laine , du fer avec les peaux , les 
citrons et le Porto, fondée sur le juste désir 
d’être toujours indispensablcs au pays ! ! 

Après cela , que la masse des consomma- 
teurs crie et se plaigne de payer fort cher 
une denrée que 1’étranger, sans cette loi, 
aurait pu fournir à des prix beaucoup plus 
moderes et susceptibles de baisser encore 
peut-être , par 1’effet de la concurrence, 
denrée d’une qualité souvent supérieure à 
celle que ces coiisommateurs sont obligés 
d’aclieter chez leurs compatriotes , c’est bien 
ce dont s’embarrassent ces derniers, ils ré- 
pondront aux mécontcnts , c’est la loi qui le 
veut, je n’y suis pour rien ; inais vous devez 
savoir qu’il est d’un boncitoycn de respecter 
la loi et surtout de s’y confornter. 

D*autres, interesses, parce que ce sont de 
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grands capitalistes, à favoriser les grosses 
entreprises , appuieront, de toute leur in- 
fluence , les vastes associations , les concen- 
trations de capitaux dans un petit nombre 
de mains, poui4exploiter toutes choses quel- 
conques, sans penser le inoins du monde 
aux petits industrieis qu’ils devront néces- 
sairement ccraser au moyen de cet effrayant 
monopole. Que leur importe! comine c’est 
pour eux un moyen d’ajouter encore à leur 
fortune déjà colossale, ils créeront, conune 
on crée aujourd’hui en Belgique, des fonds 
sociaux de plusieurs millions. Ils accapare- 
ront, pour plusieurs années consécutives, 
les matièrespremières, et durant ces années, 
les petits fabricants se procureront de ces 
matières ou ils pourront, et au prix que 
ceux qui les tiendront jugeront à propos de 
les leur faire payer. Les grands industrieis 
emploieront pour la fabrication le moins de 
liras possible, lesmachines leur permettront 
aisément cette économie de journées , et par 
le bas prix auquel, tant qu ils craindront 
quelque concurrence , ils pourront donner 
les produits de ces machines, ils réussiront 
aipéinent à demeurer seuls maltres de Ha 
place , et fabricants et ouvriers seront, eu 
peu dannées, réduitsà la misère. Et fon ajv 
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pellera cela iaire du coimnerce , de l’indus- 
trie en grand, du système anglais tout pur, 
le plus avantageux peut-être (,1) pour un 
pavs aussl exceptionnel que l’Angleterre , 
mais qui sera, bien certainement , une 
souice dc ruine , de misère et de révolutions 
pour tous les autres états de 1’Europe qui 
seront assez uial avises pour 1’adopter. 

On peut aisément croire qu’une loi ten- 
dant à troubler les doux rêves de ces auto- 
crates de 1’inclustrie, ne sera guère bien 
venue d’eux , une fois qu’ils auront engagé 
tout ou partie de leurs capitaux tlans ces 
gigantesques entreprises, en vain le gouver- 
nement appuyant cette loi de toute la solli- 
citude qu’aura pu lui inspirer 1’état de souf- 
france de la classe ouvrière, viendra-t-il 
réclamer pour elle un peu d’humanité ou 

(i) Je dis peul-étre, el c’esl drjà beaucoup dire (1'une façon 
si étrantçe (le faire mardier 1'induslrie dans la Grande-Brc- 
tagnc , qui s’est constituéc la courlicre du monde enlier. Les 
maehines, pour répondre d ces immenses besoins, fonclion- 
nent coipme 180 millions de b. as. A. ce compte il nedevrait 
pas se trouver un seul ouvrier sans pain, dans ce pays d'ail- 
leurs si riche en grands capitaux, et pourtant c’est celui qui 
comple le plus de pauvres de tout le globe. puisqu'il y a sur 
six habitants un indigent. II n’y en a encore en France e; en 
Portugal qu’un sur vingt: mais vienne le système anglais et 
Pon verra bien. Voir YEconomie polilique de Villeneuve Bar- 
gemont. 
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parlei du danger que poiurait courir l’état à 
laisser subsister un pareil ordre de clioses , 
on lui répondra qu’on est las de Jaire l'au- 
mône et quon a dansé tout íhivcr au projit des 
paiwres, et à l’égard des craintes qu’il aura 
manifestées, on lui rappellera qu’il est le 
chef du pouvoir exécutif; qu’il a la force 
armée à sa disposition; qu’il est de sa di- 
gnité de ne pas reculer devant des périls de 
cette nature : on lui citera même au besoin 
de grands et récents exemples d’un gouver- 
nement voisin qui a bien su réduire la po- 
pulation ouvrière d’une vaste cité ou l'on 
avait partout arrêté, adopté pour devise de 
vivre erí travaillant ou mnurir en combattant. 
i»’il insiste encore , on criera à la tyranuie, 
à 1’oppression; on dira qu’il porte atteinte à 
la liberte du commerce; que la loi qu’il 
propose est absurde , intempestive surtout, 
puisqu’elle a attendu pour se produire qu’on 
se soit jeté dans des frais incalculables et 
qu’on ait pris ayec des tiers un inultitude 
d’engageinents sur lcsquels il n’est plus pos- 
sible de revenir, etc. , etc. Le ministère qui 
aura manifeste à la tribune de pareilles in- 
tentions , devra a’attendre à être taxe d’inv 
prévoyance et d’ineptie ; ce sera le ministère 
déplorablc de 1’époque ; lieureux ! si le mi- 

11 
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«listre qui aura soutenu ie projet n’est point 
assailli par 1’émeute au sortir de la séance , 
car rien ne sera si facile au grand industriei 
que de créer l’éineutc quand il la jugera de 
quelque utilité pour le succès de ses desseins, 
puisque le peu de bras qui se trouveront 
occupés ne lèseront encore que dans sesate- 
liers, aussi, ne sera-ce pas pour lui un íné- 
diocresujet d’orgueilque de pouvoir sedire : 
Je riai r/riun signe à faire pour jelter demaiu, 
à heurc dite, deux mille, trois mille bras nus 
surla place publique. Celas’est faiten France, 
à la révolution dejuillet, à Paris, oii la 
mode des grandes associations n’était pas 
encore adoptée; mais en Belgique , ou il est 
inaintenant en grande faveur, j’afl\rmequ’a- 
vaut qu’il soit deux ans, il y aura telles so- 
ciétés qui pourront disposerà ellesseules de 
plus de dix mille ouvriers (1), c’est le sys- 
tème anglais qui prévaut dans ce pays ; qui 
peut répondre qu’il ne prévaudra pas en 
Portugal? et si cela arrive, on peut se de- 
ínander si la chambre saura toujours bien 

(1) La Sociélé dcs houilléres. Une seule société de librairie 
à ftruxelles et que je pourrais nommer, peut déjà envoyer 
trois cents ouvriers imprimeurs présenter teile pélilion que 
bon pourra lui sembler, au roi L^opold. — Ta nunc intelfigite 
reges ! 
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résister à riufhicnce de geus qui auiout tout 
ensemble à la main tant de moyens de se 
faire craindre et de corroinpre. 

Mais il est une autre influence non moiits 
redoutabie, et aux effets de laquelle il ne 
sera pas plus facile de se soustraire, c’est 
celle du clergé. 

Le clergé , tout le monde le sait, et le Por¬ 
tugal en particulier, Ic sait encore mieux que 
tout le monde, est envaliissant par essence 
et par nature; de plus, il n’a pas oublié de 
quel éclat il a brillé autrefois dans ce pays , 
et il n’est pas de regret plus profond , plus 
amer, queceluiqui touche un souvenird’un 
bien qu’on a perdu. ()n ne cloit pas douter , 
par cette raison , qu’il n’use de tous les 
moyens qui seront en son pouvoir pour in- 
fluencer les élections en sa íaveur. La cbaire, 
le confessionnal, les insinualions dans les 
fainilles oú les prèlres portugais ont accès 
plusqu’en aucun autre état du monde , íne- 
nacent de leur être d’un grand secours dans 
de telles occasions. La part d’action que leur 
attribue dans les colléges électoraux la cons- 
titution inême des Cortês, est singulièreinent 
de nature à fortifier cette influence (art. 48). 
Ils arriveront donc en masse a la cliambrè , 
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ou du inoins iis y pousseront des bommcs 
aveuglément dcvoués à leur cause. 

Que présager alors du sort des lois qui 
pourraient coutrarierleurs plans?ne peut-on 
point affirmer d’avance qu’elles seront re- 
poussées avec iudignation par les majorités 
compactes dont ils auront eu soin de s’assu-1- 
rer?Ne voit-on pas d’ici, derrière cet ordre 
de choses , ti ès-admissible sans doute , l’ins- 
truction publique envabie par les prêtres? 
et l’instruction publique est, cliacun le sait, 
la clé de voúte de 1’édifice social; c’est elle 
qui faitles moeurs, lesopinions, les préjugés 
«les peuples , et qni crée conséqueminent les 
institutions en niêine teinps que les lois. Ne 
voit-on pas lescouvents aspirer de nouveau 
les ricliesses de la nation ; les grands et pe- 
tils séminaires, véritables pépinières defa- 
natiques et de faux dévóls , surgir de tous 
les points d’un sol promis à la civilisation , 
au progrès, à la liberte; toutes lesprescrip- 
tions de tolérance envers lescultes s’effacer 
<le la constitution , à la voix des séides du 
catliolicisme ; toutes les garanties enfin , 
^crites dans ce pacte, devenir Fobjet de 
rinterprétation arbitraire des tribunaux ec- 
clésiastiques ? 
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Pourquoi' ii’en serait-il pas ainsi quand 

cette mème constitutiou, si chaiidement 
prónée par le parti démocratique, défère au 
jugement des évêques les éci its touchant aux 
inatières religieuses (art. 8)? Ouel pas la 
Sainte Inquisition aurait-elle alors à faire 
pour ressuscitei TafFreuse puissauce qu’elle a 
si cruelleinent exercée autrefois sur le Por¬ 
tugal. Ah! du moins, la cliarte de don 
Pédro n’est point entachée d’une pareille 
souillure; aucune contradiction de ce genre 
ne met en péril les dispositions par lesquel- 
les il assure aux citoyens 1’exercice des droits 
qu’il leur a reconnus, et c’est une grande im- 
prévoyance ou une profonde perfidie aux au- 
teurs de la constilution de 1821, d’y avoir in¬ 
sere ou souffert une pareille clause. L’art. 14 
de la cliarte de la reslauration française n’é- 
tait rien auprès de l’art. 8 de la constitu- 
tion pour laquelle se passionnent les patrio- 
tes portugais; qu’ils deviennent donc un 
peu plus clairvoyants , ils reconnaitront que 
1’esclavage le plus abrutissant en serait pour 
eux 1’inévitable conséquence. 

Supposant dans la chambre une majorité 
dévouée à un intérêt quelconque, il est 
hors de doute qu’elle voudra faire et qu’elle 
lera des lois exclusivcinent favorahles à l'in- 
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térêt qu’elle aura eu mission de proteger. II 
est égaleinent vrai, probable du moins , que 
pour faire exécuter ces lois , qui exciteront 
nécessairenient de très-grands' murmures , 
elle ne tardera pas à être obligée de recourir 
à des mesures de rigueur envers ceux qui 
s’en perinettront. On peut croire que la li¬ 
berte de la presse sera la première à en souf- 
frir : on ne doit pas de ménagements à des 
écrivains assez téméraires pour jetter du 
blâme sur les décisions suprêmes de la re- 
présentation nationale. Si l’art. 7 reconnait 
à chacun le droit d’éinettre ses opinions sur 
toutes sortes de matières , sans être soumis à 
une censure préalable , ce mêine article ajou- 
te : sauf à répondre de 1’abus de cette Ii- 
berté dans les cas et de la maniire que la loi 
détermincra, on n’aura pas de peine à trou- 
ver, dans cette disposition , un excellent 
inoyen de faire une loi tout aussi rigoureuse 
que pourronl le conseiller la colère, rorgueil 
blessé et les besoins de la eirconstance , sauf 
à y ajouter encore , un peu plus tard , si le 
coup n’a pas frappé assez fort. 

Les journaux surtout, parce qu’ils ont, 
plus qu’aucun autre genre d’écrits, l’avan- 
tage d’éclairer spontanément Topinion pu¬ 
blique sur une foule de choses que les mau- 
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vais gouverifcinents ont toujours intérêt à 
tenir secrètes, les journaux se trouvcront 
tout d’aboi-d en butle aux persécutions de 
cette irascible majorité. Les surtaxes, les 
cautionnements, les formalités fiscales de 
tous gemes seront le début; les condamna- 
tions, les emprisonnements , les ainendesne 
tarderont pas à suivre , et l’on ajoutera, 
pour couronneinent de 1’neuvre , d’envoyer 
briser les piesses, par les ami.t de l'ordre à 
tout pri.v , quand roccasion.de le faire, sans 
trop de danger, sera venue. Et en Portugal, 
pays fort peu accoutumé encore à 1’exercice 
de la liberte, il lie sera pas bien diflicile, à 
l’un ou à l’autre des partis que je suppose en 
possession du pouvoir , soit la gent indus- 
trielle, soit la gent ecclésiastique, de tenter 
iinpunément de pareils coxxps d’état et de les 
tenter avec succès. 

II ne faut jamais perdre de vue que les 
basses classes, dans ce pays, ne seront de 
longtemps assez instruites pour coniprendre 
ce que c’est que des droits politiques et 
qu’un gouvernement constitutionnel; ils 
s’en rapporteront là-dessus aux interpréta- 
tions des cures de leurs paroisses ; et pour cc 
qni estdes ouvriers , ils prendront tout ausji 
volontiors pour Oracle 1’industriel qni lem: 
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donnera du travail. Du jourdoncqu’on aura 
dit aux uns que ce sont les journaux qui 
font tomber lesaffaires, ou aux autrcs, que 
c’est aux publications impies quil faut attri- 
buerles agitations qui troublent latranquil- 
lité du royaume, la foule ayeugle , déchal- 
née, ira , sansconscience aucune de la viola- 
tion qu’on l’aura poussée à faire à la pre- 
mière, à la plus utile des libertes , briser les 
autels des temples de cette liberte , elle en 
immolera même ? au besoin , sans remords , 
les prêtres et les levites- 

La lumière de ce phare, si nécessaire, une 
fois éteinte , on laisse à penser ce que cette 
majorité triompliante pourra se permettre 
contre les intérêts particuliers qui lui parai- 
tront de nature à la gêner dans sa marche, 
et quel respect elle témoignera pour une 
constitution qu’il lui deviendra dès-lors si 
facile de remplacer par le bon plaisir! Tra- 
vaillant dans une ombre iinpénétrable, elle 
ourdira à son aise les trames utiles à l’accom- 
plissement de ses desseins, inais sa première 
et principale affaire sera surtout de travailler 
à se perpétuer au pouvoir. Ce terme de deux 
ans de durée, fixe à la législature par la 
constitution, pourra laire obstacle à ce pro- 
jet; mais la route aux violations étant si 
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largeinent frayée, pourquoi n’y pas ajouter 
successivement toutes celles que pourronl 
connnander les necessites de la position ? 
Sera-t-il donc iinpossible , à 1’aide de quel- 
que ingénieuse combinaison , de fondre les 
plus habiles dans la commission permanente? 
ou serait le inal d’arranger les ebosesde ma- 
nière à ce que cette commission répondit 
complètement à son titre par la durée de ses 
fonctions ? 

Je m’arrête, eíFrayé des conséquences de 
ces fuuestes hypotbèses, parce que , lescho- . 
ses arrivées à ce point, je n’aperçois plus le 
moindre vestige de gouverneinent; je ne 
vois plus qu’une liideuseanarcbie, une lutte 
féroce acharnée entre les détenteurs du pou- 
voir et ceux qui voudront le leur arraeber ; 
lutte dans laquelle succoniberont encore les 
plus purs patriotes , car, à ces jeux cruels de 
révolution , ce ne sont jamais les plus ver- 
tueux qui triompbent; d’avance on peut 
toujours être certain qu’après avoir servi 
d’instruments à d’bypocrites ambitieux , ils 
seront jetés au bourreau , dès qu’on soup- 
çonnera qu’ils commencent <à cesser d’ètres 
dupes : c’est qu’avant ce moment, on a pji 
s’en servir pour arriver à la domination, 
mais qu’après , on ne peut plus que les 

11. 
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eiaindre; la révolution marche, marche. 
sur les caclavres niêine cies liommes qui lui 
ont donné 1’impulsion, jusqu’à ce qu’elle 
tombe lasse de crimes, épuisée de sang, sous 
le jong d’un despole assez fort pour écraser, 
d’un seul coup, les partis rivaux et reconsti- 
tuer àson gré 1’ordre social. 

Mais alórs , adieu pour tous aux droits des 
citoyens et à la liberte, adieu aux chartes et 
auxeonstitutions, qui sont pourtanten elles- 
mêmesdesi bounes choses,lorsqu’oncroiten 

. bien user; lesdroits, la liberte, les chartes, PE- 
tat enfin c'est le despote. Si c’était Louis XIV 
ou IMapoléon, sans doute on pourrait s’en 
cotisoler, mais si c’était.... Don Miguel... ? 

Si l’on se recrie sur 1’exagération de ces 
hypotlièses, en m’alléguant quelesclioses ne 
marchent pas de ce train dans un pays oíi 
l’on a déjà fait Tépretive de la constitution 
que je critique, sans avoir éprouvé un seul 
de ces inconvénients, je répondrai qu’à cet 
égard on n’est pas encore sorti du provisoire, 
qued’ailleursle Portugalest bien loin d’avoir 
été exempt de troubles avant 1’arrivée de 
Don Pedro , et depuis la niort de ce prince; 
et puisque, en ce inoment ínêine, sa charte 
coinpte, parmi les genséclairés, peut-êtreplus 
de partisans que n’en a la constitution de 
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!8L2l,»l y a dans ce fait seulune preuve que- 
cette dernière n’a pas reçu d’application bien 
sérieuse. Ce neseraque quand l’une ou Fau- 
tre auraétédéfinitiveinentadoptée, et quand 
sera venu le ínoment de proposer des lois 
appropriées à Fesprit de celle qui aura obtenu 
la préférence, que les partis se dessineront 
coinplètenient à la chambre ; jusque là, 
1’expression de leurs sentiments intimes ne 
serait qu’une maladresse susceptible de de- 
venirfatale aux intérètsqiFils sont dans l’in- 
tention de servir. Ainsi donc, 1’objection ne 
prouve rien contre ce que je viens cFavancer, 
que la constitution des cortês rend le gouver- 
nement constitutionnel impralicable, qu’elle 
mène droit à 1’anarchie, puis au despotismo 
ou à la servitude de 1’étranger. 

Je dois ajouter pour complément de ina 
pensée à cet égard que le Portugal, dans la 
situation ou je viens de le supposer placé, 
s’il ne retombait pas sous le joug de Don 
Miguel ou de tout autre oppresseur aussi ou 
plus en état que lui d’écraser la révolution , 
pourrait être jetté par la force même des 
eirconstances sous la domination espagnole. 
11 faudrait être bien ignorant de la part que 
les puissances Etrangères prennent ordinai- 
rement aux révolutions des pays qu’elles ont 
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quelque molií de convoiter pour niev, celle 
que prendrait 1’Espagne aux troubles d’un 
Etat sur lequel jamais elle n’a cesse de se 
croire des droits. LePortugal n’est aux yeux 
de celte puissance, depuis bien des siècles, 
qu’une de ses provinces, soustraite à son 
autorité par 1’usurpation ; ainsi peuse-t-elle, 
du moins de tout ce qu’avait autrefois regi le 
sceplre des rois Castillans ; c’était 1’opinion 
de Philippe II, quand il reincorpora ce pays 
à sa vaste monarehie, en profitant habile- 
ment des embarras ou 1’avait jettéla vacaiice 
du trône aprèslamortdu dernier rejeton (I) 
de 1’illustre branche du grand Emmanuel; 
ce serait encore la pensée de JJ011 Carlos, s’ií 
arrivait que ce lut lui qui régnât à Madrid, 
au moment ou éclateraient les orages ré?o- 
lutionnaires dont je viens de parler. Malgré 
les antipatbies du Portugal pourcetle jncor- 
poration , il faudrait bien qu’il la sublt, vu 
1 etat de désorganisation dans lequel 1’aurait 
plongé son oligarcbie. 

Mais dira-t-on,ces désordresne sont point 
à craindre puisque, après tout, le roi, comine 
cbef du pouvoir exécutif, pourrait toujours 
assez utilement intervenir poureri arrêter les 

(i) Le vicox cardinal Henri, morl en I58tt. 
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progrès. 11 est bien vrai que la consiitutiou 
ne lui (lonne pas le droit de refuser sa sanc- 
tlon à des lois que les cortês auraient jugées 
utiles , inais elle lui a laissé celui defaire ses 
observations, et bien certaioement quand 
celles qu’il fera seront justes, les cortês ne 
demanderont pas mieux que de s’y rendre ; 
il est diflicile de concevoir quel motif pour- 
rait les porter à agir autrement. A la bonne 
lieure, mais il suftit qu’ellessoient maltresses 
de n’y avoir aucun égard , et qu’il puisse leur 
arriver de les repousser mal à propos pour 
que cela seul soit un vice , et mi vice radical 
dansla const.itution;ce vice il faut 1’extirper, 
ne fut-ce que pour écliapper au reproche 
d’avoir fait dépendre 1’avenir du royaume 
des volontés variables d’une assemblée expo- 
séeàtoutes sortes d'influences, plulôt que de 
le placer sous la sauvegarde d’une règle 
affrancbie de si redoutables inconvénienls. 
Quant à la prétendue impossibilite deces dé- 
sordres , je maintiens qu’il faut être tout à 
fait ignorant du caractêre et de 1’audace des 
partis, pour nier qu’ilsne soient capables de 
tout tenter pour determinei- le triomphe de 
leurs intérêts parliculiers , ou íncme seule- 
ment celui de leurs idées politiques, sans 
avoir égard à ce que le triomphe pourrait 
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causei de prcjudiceau Portugal. Sià la place 
des industrieis ou du clergé que j’ai supposé 
en disposition de dominer tous les autres in- 
térèts sociaux , on met lcs lionnnes du mou- 
veinent, les républicains par exemple; de 
bonne foi, pense-t-on que ceux là s’arrêtent 
devant les représentations du roi ? A coup 
súr non ; ils lui montrerontdu doigt, sur la 
constitution, 1’article ou il est écrit que les 
lois peuventse passerde sa sanction, et celles 
qu’ils aurontdessein defaire passseront. 
à la majoritédes voix, car, il est à croire qu’ils 
auront eu la précaution de s’assurer , dans 
cette vue,d’un bon concours d’amis,au temps 
de rélection, et s’il arrivait qu’à la première 
législature , qui n’est que de dcux ans dans la> 
constitution de 1821 , ils ne fusscnt pas en 
nombre suffisant pour remporter, ils sau- 
raient bien se niettre en mesure d’être au 
complet pour la législature sui vante. 

Dès qu’ils seront en force à la chambre, on 
ne doit pas douter qu’ils n’y fassent leurs vo- 
lontés, rien que leurs volontés ; et ils les fe- 
ront, puisque enfin et toujours, le roi, par 
cette fatale constitution, ne pourra même pas 
protester contre leurs décisions, si fâcheuses 
qu’en puissent être les conséquences pour sa 
propre autorité et pour le pays. II ne le 
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pourra point, parce que s’il le fait il violera 
la coustitution , et il sera perdu , du jour 
qu’on pourra faire pesersur lui cette accusa- 
tion. Comine clief du pouvoir exécutif, il ne 
pourra pas faire remuer un soldat pour for- 
cer au retrait d’une loi, ou s’opposer à son 
execution, car en cela il violera bien plus 
outrageusement encore la coustitution : c’est 
à peine si son inviolabilité suflirait en pareil 
cas à sauver sa personne d’une mise liors la 
loi, en raison de l’eíTet que produirait sur le 
pays entier un attentat qui aurait eu pour 
objet d’outrager à ce point la souveraineté 
nationale. II ferait beau lire ies journaux de 
la presse libérale, dénonçaut au Portugal, à 
1’Europe , cette tentative liberticide! L’arinée 
elle-même exaltée par ces seides constitu- 
tionnels serait la première à crier à la tyran- 
nie, au lieu de répondre à 1’appel du monar- 
que ; 1’insurrection serait pour elle le plus 
saint de tous les devoirs. 

Comme on le voit,de graves, d’imminents 
périls, etdes périlssans reinède, menacent le 
Portugal avec cette constitution si ultra-dé- 
mocratique ; ils ne sont point à craindre avec 
la charte de don Pedro. On s’en trouve pre¬ 
serve par la prérogative royale pourvue de 
la doublc force de dissoudre les cortês, si de 
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hautes necessites le coininandent, et de rc- 
fiiser la sanction aiix lois dont 1’utilité ne se- 
cait pas siiffisamment déinontrée; puis encore 
par la chambre des pairs dont 1’immuable et 
invincible opposition se ferait toujours utile- 
ment sentir dans une foule de cas ou la pré- 
voyance du roi. pourrait elle-même être en 
défaut. (’<?s garanties doivent sembler d’au- 
tant plus précieuses à la nation , que ui le 
monarque, ni les pairs, ne peuvent abuser 
des pouvoirs dont ils sont investis par cette 
cliarte ; puisqu’après tout elle ne leur donne 
que la faculte d’empêcher le mal de se faire 
et non celle de le commettre. 

II serait en effet difficile d’indiquer un cas 
dans lequel ils pourraient toinber dans un 
excès quelconque , puisque, d’une part, ils 
sont comrne tous lesautrescitoyensastreints 
à respecter la cliarte, à la prendre pour règle 
de conduite en toute circonstance et que de 
1’autre, ne pouvant faire aucune loi sans l’as-> 
sentiment de la chambre des représentants, 
celle-ci demeure constamment libre de re- 
fuser son concours si ces lois lui paraissent 
nuisibles, inutiles ou contraíres à 1’esprit 
constitutionnel. 

Mais sans doute on dira que la verité de 
cette asserlion se trouve singulièrement af- 
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íaiblie par des exemples tout contraíres, 
dans des pays avantagés d’un regime pa- 
reil à celui que je souliaite au Portugal. La 
France en particulier, depuis plus de vingt 
ans offre, par ses troubles intérieurs, de 
quoi faire douter au moins que ce regime 
soit bien favorableaux pays qui lesubissent. 
Pour ne parler que des agitations qui tour- 
mentent cette puissante monarcbie depuis 
la révolution de juillet, ne sont-elles pas 
assez frequentes, assez dangereuses, et ne 
prennent-elles pasleur source dans desexcès 
du genre de ceux dont vous avez tout à 
1’lieure nié la possibilite pour ce pays? En 
France, le pouvoir royal n’emprunte-t-il pas 
au désir de s’accroitreexcessivement,les me¬ 
sures souvent rigoureuses qui font murmu- 
rer les partis; le gouvernement marche-t-il 
dans des voíes parfaitement d’accord avec 
1’opinion publique, et les lois ont-elles tou- 
jours répondu aux esperances de la nation ? 

Ce sont là des questions délicates, aux- 
quelles néanmoins il ne serait pas difficile de 
répondre d’une manière concluante , si leur 
examen n’était interdit parle peu d’étendue 
qu’il est entre dans mes intentions de don- 
ner à cet ouvrage. Je ferai seulement reinar- 
quer que la eharte des barricadcs est loin 
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d’ètre aussi libérale quelle aurait du l’ètre 
pour Ia complete salisfaction descitoyens,que 
Ia loi iTélection surtout n’offre pas à beau- 
coup piès à la France antant de garanties 
que celles qui sonl assurées au Portugal par 
la íuême loi, soit dans la constitution des 
coités, soit dans la charle de don Pedro. Là, 
du moins pas de ccns élevé pour être admis 
dans les colléges électoraux ou à la députa- 
tion. Celui qu’on exige n’est point au-dessus 
des moyens d’une foule d’homines de talent, 
peu favorisés de la fortune, comine ceux que 
repousse la cliarte française, pour leur pré- 
férer des lionunes dépourvus d éducation et 
de luinières, mais que leur patente de fabri- 
cant ou toute autre contribution, place de 
droitsur la liste des élecleurs. Le savant, l’ar- 
tiste, rhomme de lettres ne sont point dans 
ces solennelles occasions en Portugal, primes 
par leur épicier, leur boucher ou leur tail- 
leur ; 1’intelligence en tin mot, ne fait pas, 
coinme en France, ombrage au pouvoir, et 
n’est point par lui frappé d’interdiction. 
Cela seul suflit pour expliquer la siluation 
de cetétat, si riche d’ailleurs en élémentsde 
prospérité. Le gouvernement pouvant exer¬ 
cer plus facilement sou intluence sur des 
masses peu éclairées , acquiert par là le dé- 
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sastieux avantage de composer la chambre 
des dépulés d’hoinmes autant dire de son 
choix, conséquemment de rendre à peu près 
illiisoire le système représentatif. De lá, sa 
facilite à inarclier dans des voies réprouvées 
par 1’opinion , á maintenir un système poli- 
tique tout contraire aux exigences de la ré- 
volution de juillet, de lá encore et surtout, 
la necessite des tnesures répressivespourim- 
poser silenceaux mécontenteinents, quesus- 
citent ces alteintcs aux principes constitu- 
tionnels. 

En Portugal, au contraire , en supposant 
au pouvoir royal une pareille tendance à 
1’absolutisine, ou seraient pôur lui les nioyens 
d’arriver à ces fins,avec une loi d’élection 
comine celle consacrée par la cliarte de don 
Pedro ? Cette loi ne jetterait-ellepas en masse 
dans la chambre toutes les supériorités in- 
tellectuelles ? En y admettant méme la pré- 
sence des partis dontj’ai parle, nedoit-on pas 
reconnaitre 1’impossibilité de l’alliance d’au- 
cun d’eux avec ce pouvoir, puisque leur in- 
térêtne pourrait jamais ètre le même que le 
sien ; puisqu’ils tendraient toujours, ne con- 
sultant que leur égoisme, à obtenir une p^é- 
pondérance que le monarque ne pourrait 
jamais consentir à leur laisser prendre, à peine 
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ile voir diminuer la sienne. Et d’ai)leurs ces 
partis, 11 faut bien se le persuader, seiaient 
beaucoup inoins forts et moins entrepre- 
nants, dujourqu’ilssauraient que leurs ten- 
tatives, pour déterminer la réussite de leurs 
desseins, rencontreraient inévitablement une 
barrière insurmontable dans l’opposition de 
la chambre des pairs , et dans le refus de la 
sanction royale. Cette conviction, inculquée 
d’avance dans lesesprits, exercerait sur eux, 
j’en suis certain, une influence des plus sa* 
lutaircs dans les colléges électoraux. Comme 
on n’aurait plus à redouter que les homtnes 
du gouvernementet leurs séductions, on ap- 
porterait plus de Soin à leur opposer des es- 
prits éclairés et fermes, des caracteres inte¬ 
gres , également capables de saisir la portée 
des soinsqui émaneraientde cette sourceet 
de résister aux avances qui pourraient leur 
être faites , pour les détaclier de la cause du 
peuple. II y aurait entre eux et le pouvoir 
lutte constante ; car la lutte est 1’essence, l’é- 
lément viviíiant de tout gouvememejit cons- 
titutionnel, mais il y aurait du moins lieu 
d’espérer qu’elle serait lionorable pour les 
deux camps, qu’elle prendrait tout le carac- 
tère d’une noble rivalité, s’exerçant au per- 
fectionnement des institutions. 
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Alors,etdanseeltelieureuse condition, que 

surgisse un intérêt égoiste, une proposition 
de loi de nature à le favoriser; de quelle 
que part que vienne cette proposition , elle 
sera refoulée vers sa source avec la force 
d’indignation qu’elle aura soulevc; avec cet 
ordre declioses, pointd’atteintes, mêine in- 
directes,à unscul des príncipesconsacrés par 
la cliarte; tous ceux dont 1’exercice attend 
des lois réglementaires , n’en auront que dc 
favorables à leur développeuient et jamais 
de restrictives. La liberte de la presse, la plus 
utilecomine la plus délicate des libertes, sera 
soigneusemenl garanlie des susceplibilités 
haineuses des hauts fonctionnaires qu’elle 
aura pu blesser, en traduisant leurs méfaits 
augrandjour. On ne la concentrera pas in- 
directement dans les mains de la richesse, 
en lui imposant des cautionnements que 
beaucoup d’écrivains généreux , mais liclies 
seulement de patriotisme et de talent, ne 
pourraient se procurer. On ne minera pas 
les entreprises de journaux par des amendes 
exorbitantes, ou des rigueursexcessivescon- 
tre les journalistes , sous le pretexte d’abus 
de cette liberte , ou sous celui plus spécieux 
d’empêcher la promulgalion de doctrines 
subversivos de l’ordre social. 
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Que la loi soit impitoyable pour la calom- 
nie, mais qu’elle ue s’abaisse pas à punir l’é- 
pigrammeou inèmel’injure; ily acontre ceux 
qui se serveut de cette deruière arme trop 
de ressources dans le mépris public, pour 
qu’il soit bien nécessaire de les soumet- 
tre à une peine plus rigoureuse. Et mèine, 
à 1’égard des opinions trop exallées, comine 
celles qui sont à l’usage des mécontents de 
tous les partis, il n’y aura pas lieu de trop 
s’en effrayer, car la raisou du peuple, s’il est 
d ailleurs bien administre, en fera bonne 
justice en s’y montrant indilféient, et cVst 
un motif pour que la législation ne déploie 
pas contre elles trop de sévérité pour les^cas, 
sans doute très-rares, ou elles tomberaient 
dans des excès par tiop dangereux. 

Cette indulgence que tout liomme de sens 
doit conseiller en pareil cas, n’a pas pour 
objet d’encourager ces mêines excès, mais 
bien de préserver la liberte de la presse de 
cette foule d’entraves, que sont toujours si 
prompts à lui imposer les gouvernements 
décidés à régner sans contradicteur; ces en¬ 
traves sont d’ailleurs d’autant plus funestes 
dansleurseffets, que, si fortes qu’elles soient, 
elles ne réussissent jamais à comprimer pour 
bien longtemps 1’opinion qu’on a coinpté 
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détruire; cetteopinion, par cela mètuequ'elle 
est coinprimée, acqiiicrt une force qu’elle 
n’aurait jamais eue dans l’état de complete 
liberte, et siquelquecirconstance facilite son 
expansivitè, elle éclate et brise avec furéur 
tout ce qui lui a fait obstacle jusqu’alors, 
conime il arrive à la vapeur de briser la ma- 
cliine, assez mal confectionnée pour ne pas 
lui avoir laissé d’issue. 

C’est cette maladroite sévérité qui fait, des 
sectateurs de cette opinion, autant de seides 
disposés à sMmmoler pour elle dans la vue 
de son affranchissement; c’est cette sévérité 
qui soufflé au cceurdecesdésespérésses pro- 
jets d’assassinats, de régicides, qu’ils tentent 
d’accomplir au mépris de toute espèce de 
dangers, et qui les fait monter à 1’échafaud, 
sans d’aulre regret que celui d’avoir man- 
qué la victime qu’ilss’étaient cboisie.L’exem- 
ple de leur supplice ne retient rii 11’intimide 
aucun deleursamis, il ne les empéche du 
moins pas, avec 1’espoir d’ètre plus heureux, 
de se jetter dans la voie sanglante qu’ils leur 
ont frayée. 

(”est là sans doute une terrible preuve, 
pour les souverainsjde 1’inutilité de leur* ef- 
forts contre une puissance aussi antipatbique 
à 1’esclavage, à la pensée. 
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D’essence si dangereuse que soit nn gaz 

mépbitique, il pei’d toutes ses qualités mal- 
faisantes eu se mêlant à l’air respirable : il 
reste inévitablement meurtrier si, concen¬ 
tre dans 1’espace souterrain qu’il occupe, il 
fermente et se combine avec d’autres gaz 
d’unenature à peu près pareille à la sienne. 
Demême, 1’opinion ou la pensée, si mauvaise 
qu’elle soit, cesse d’ètre redoutable du 1110- 
ment qu’elle peut se jetter librement dans la 
circulation com mune des idées : s’il arrive 
qu’elle ne s’épure pas à leur contact, au 
moins s’y trouve-t-elle absorbée et comme 
perdue, pouvant tout au plus fixer nn rno- 
mer.t 1’attention publique, inais en tout cas 
absolument liors d’état d’exereer la moindre 
influence nuisible sur la société. 

Ce n’estpasqu’auximmensesavantages at- 
tachés au libre exercice de la presse, il ne 
doi ve se joindre aussi quelq ues inconvénien ts, 
il y en aura même parfois de fort graves; quel 
bien en ce monde n’est pas mêlé de quelque 
mal! inais il faut savoir supporter l’un pour 
pouvoir jouir de 1’autre , quand ils sont, de 
leur nature, inséparables. Sans doute il ré- 
sultera, du respect que commande cette déli- 
cate liberte, bien des abus dont tels ou tels 
iudividus, telsou tels intérêts pourront avoir 



à soulíi ii. Le gouvernementlui-mêmepourra 
se trouveren butte aux traitsinccssants d’une 
opposition systématique, 1’organede tel parti 
blâmera quaml mêmc tout ce qu’il Terra pro¬ 
puser , décider , ou faire de contraire aux 
idées, aux vues de ce parti. Tel autre ap- 
puiera une marche, une tendance, qu’inté- 
rieureinent il saura nerien valoir, maisqu’il 
devra vanter , préconiser, pour être utile à 
ceux au Service desquels il aura mis sa dia- 
lectique. En d’autres termes, à côté des or- 
ganes de 1’intérêt de tous, il y en aura qui se 
dévoueront à des inlérètsdecastes,decorpo- 
rations ,etinême d’individus; la vérité sera 
souvent obligée de lutteravec 1’erreur, et quel- 
quefois aussi avec le mensonge.Toutes ces opi- 
nions si conlraires, émanées de sources si di¬ 
versos, pourront bien,par leur choc tumul- 
tueux, imprimer à la société , aux homines, 
aux choses, uneallure difTérente de celle que 
voudraient leur voir les partisans du calme 
absolu, niais il fatit rappeler à ceux qui pour- 
raient 1’avoiroublié que cetétat de lutte est 
1’état vraiment normal de tout gouverne- 
ment constitulionnel, et qu’on doit regarder 
comine inhabilès au pouvoir ceux qui s*ir- 
ritent ou sVflrayent de ces frottements si 
néoessaires à la vi tal i té de ce système; ils 

12 
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naffectent que la surface et jamais les pro- 
íondeurs, quaiul rien ne vient déranger l’oi- 
dre naturel de leur action. La liberte est aux 
citoyens qui vivent sous 1’empire de ce re¬ 
gime , ce que le soufflé puissant et salutaire 
des vents est à la mer. II en soulève les ondes 
paresseuses, que leur lourde inertie attache- 
rait invineiblement à la terre et ne tarde- 
raient pas à changer en un impur cloaquc, 
ou périraient les créalures destinees à l’ha- 
biter. De mème sans cette liberte, dont celle 
de la presse est la plus solide expression, 
comine elle est aussi la sauvegarde la plus 
sòre dcs droits des citoyens et des interèts 
sociaux, tout s’arrêtcrait, languirait, végé- 
terait dans la confusion et le desordre; cc 
qui aurait coutume de marcher, de fonction- 
ner selou la loi, ne marcherait plus , ne 
fonctionnerait plus que selon l’arbitraire et 
le capricc du monarque, qui pourrait d un 
moment à 1’autrc se transformei' en tyran. 

II est donc nécessaiie, par cette raison et 
pour prevenir un aussi funeste résultat, de 
souffrir sans trop s’en indigner ni s’en plain- 
dre , les manifestatifms souvent ardentes, 
passionnéesde cettefoule d’opinionshostiles, 
qui pourront s’attaqucr entre clles sans mé- 
nagement, et n’en pas montrer davantage 
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parfois pour les idées ou les principes qui 
mériteront le plus de respect; ces attaques 
ne feront pas le moifidre tort à ce qui, de sa 
nature sera bon, utile, respectable. Outre 
que ce qui comporte ces qualités se défend 
déjà très-bien de soi-même, il se presente 
toujours, de reste, assez de champions, pour 
en einbrasser la cause et l’embrasser avec 
succès, parce que les sympathies des uiasses 
leur sont acquises; tout cela n’empèchera 
pas le bien de se faire, lacivilisation de pour- 
suivre son cours et d’accomplir son oeuvre, 
si le gouvernement conforme sa conduite à 
ses devoirs et puise la règle de ces mêmes 
devoirs dans la charte. 11 n’est sans doute 
pas besoin d’ajouter que s’il tendait à s’en 
écarter, la nation, au titre même de cette 
charte , ne manquerait pas de moyens pour 
1’y rappeler, puisque tout citoyen est investi 
du droit d’en dénoncer les infraclions aux 
cortes, et que la responsabilité des ministres 
est très-explicitement établie par l’art. 102. 

II n’est besoin pour être assuré de voir 
tout aller convenablement, que de toujours 
choisir pour deputes d’honnêtes gens, des 
liomines éclairés et consciencieux, mais sur- 
tout d’un caractere ferme et indépendant. 
II y aura,j’en ai ditla raison, plus de chances 
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d’en Houver (le tels avec la cliarte de dou 
Pedro, consacrant rexistence de deux cham¬ 
bres, qu’avec la constitutiou de 1821 , qui 
ue compose les cortês du royaunte que d’une 
seule chambre. L’lieurcuse défiance que c^le 
organisation des pauvoii s poliliques entre- 
tiendra dans 1’esprit de la nation devra tou- 
jours la porter à laire choix iVhommes en 
état de la representei- utileinent, et elle man- 
queralt absolument ce but, si lors des élec- 
tionsellen’écoutait pas toujoursavec uu soin 
extreme ceux qui n’auraient pas déjà donné 
des gages non equivoques des qualités que 
je viens d’indiquer, etsans lesquelles il n’y a 
rien à espérer d’un liomine dans des circon- 
stances tant soit peu difliciles. 

Qu’on imagine maintenant, avec une re- 
présentation nationale ainsi composée, quels 
risques peut courir le pays à laisser au pou- 
voir royal les attributions qui lui sont dé- 
parties par lesart. 74 et 75 de la cliarte; sont- 
ils trop grands, trop étendus? non sans 
doute, puisqu’ils ont la mêine mesure dans la 
constitution des cortês , à cela prês des res- 
trictions dont j’ai signalé le danger toucliant 
la dissolution de la chambre , et le droit de 
donner ou de refuser la sanction aux lois ; 
les quelques autres restrictions que consacre 
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cette mcme constilution, bien que inoinsim¬ 
portantes, ressemblent plus à de minutieuses 
tracasseries, à d’injurieuses marques de dé- 
fiance envers le souverain, qu’à cTutiles pré- 
cautions inspirées par la sagesse. 

Que signifie par exemple la reserve que se 
font les cortês aux terine du sixième para- 
graplie de l’art. 120 de la constitution , de 
nommer elles-mêmes les commandantsde la 
force armée de terre et de mer, si la liberte et 
le systcne constitutionncl sont en danger, ne 
laissant ces nominations au roi que dans 
les temps ordinaires. 

Puis à quoi bon encore, cette prescription 
absolue qui porte, quen temps dc paix il ríy 
aura pas de commandant en chejd’armées ni dc 
Jlottc. 

Est-ce à une idée de mesquine économie 
qu’on doit une aussi étrange disposition, ou 
bien est-ce à la crainte de voir l’un ou l’au- 
tre de ces généraux tourner contre sa propre 
patrie les armes de ses soldats? pour 1’hon- 
neur descortês, j’aimemieuxcroire que c’est 
plutôt cette considération que la première qui 
les a préoccupées; pour mon compte, j’avoue 
que cette crainte aurait exerce bien peud’i»- 
fluence sur mon esprit et que je ne lui 
aurais pas sacrifié deux commandcments su- 

12. 
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premes aussi utiles queceux de généralissiine 
et (Tamiial; le bon ordre et la discipline des 
armées m’y semblent trop intéressées, les 
temps sont loin de nous oít les clieís de guerre 
se proclamaient vois , empereurs, dans leurs 
cainps, et revenaient, à la tête de leur légions, 
imposer à leurs concitoyens le joug de la ty- 
rannie ; ces faits, conteniporains de la déca- 
dence dn grand empire, appartiennent d’ail- 
lenrs à des idées, à des mreursbeaucoup trop 
diftéreníes de celle de l’Europe inoderne, 
ponr qu’elle doive craindre de les voir se re- 
nouveller; le droit de successibilité au trône 
est partout si bien defini, on est si générale- 
ment pénétré de 1’idée qu’une infraction au 
príncipe qui le consacre est une source d’in- 
calculables désordres, qu’il faudraità un gé~ 
néral, si cliéri qu’il put être de ses troupes, 
plus quede la témérité pour tenter d’oc- 
cuper par la force un rang que 1’opinion des 
masses lui rendait impossible de conserver. 

L’ère des soldais heureux est passée; ils 
sont désonnais impuissants à fonder des dy- 
nasties, au moins dans leur propre pays, 
tant est profond cbez les peuples le respect 
pour les droits acqnis, même envers ceux qui 
nVn font point un bon usage, tant il se 
trouve d’antipatbie au fond des rreurs pour 
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tout ce qui revèt le caractere de 1’usurpaiíon. 
Gromwell, avec toute son atidace et les cir- 
constances qui ont determine son élévation, 
Gromwell, avec ses talents politiques et ses 
qualités guerrières, n’a pu réussir à passer à 
son fils le pbuvoir qu’il avait usurpe pour 
lui-même; ses succès n’ont point empêclié 
le prince, dont il avait fait inonter le père à 
1’échafaud , de reconstituer un trône dont 
ranarcliie avait disperse les débris. Autant 
on en peut dire de Napoléon, qui 11’avait sans 
doute pas moins de raisons que Croinwell 
de croire à lasolidité de son ouvrage ; il suc- 
c&lait, commecet ambitieux avait succédé, à 
l’héritaged’un roi impunément suppliciéaux 
yeux de tout son peuple; et pourtant, il a 
suffi de vingt années pour reineltrecet héri- 
tage aux mains de ceux qui semblaient de- 
voir en étre dépossédés pour toujours! 

Les liautes fonctions militaires, comme 
celles qui sont proscrites pour les tetnps de 
paix parla eonstilution de 1821, le sont donc 
mal à propos, au moins sous le rapport de 
ces sortesd’appréhensions, et jelerépète, que 
le bon ordre et la discipline, surles flottes et 
dans les armces, mesemblenttrop intére&és 
au maintien pcrmanent de ces mêmes fone- 
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tions pour qu’il me paraisse sage de ne les 
rendre que temporaires et accideutelles. 

En eftet, n’est-il pas évident que les ofli- 
ciers déploient (oujours plus de zèle et d’ac- 
tivité dans le Service, pour ce qui regarde la 
tenue et rinstruction de leurs Arps respec- 
tifs,quand ils peuventcomptersurles éloges 
de leurs généraux, aux jours ou ces derniers, 
dans les revues ou sur les champs de ba- 
tailies sont appelés à les apprécier?Ces mêmes 
généraux, à leur tour ne puisent-ils pas des 
motifs d’émulation à peu près pareils, pour 
1 acconiplisseinent de leurs devoirs , dans le 
désirde faire remarquerleurs divisions, leurs 
brigades, du généralissime, sous les ordres 
duquel ils sont tous placés sur la ligne d’une 
égale obéissance ? Et pour quils attachent du 
prix à son suffrage, et que 1’obéissancc leur 
soit douce, pour qu’ils le respectent, mais 
surtout quils aient en lui pleine confiance, 
la confiance, ce sentiment si nécessaire à une 
armée aux jours du combat! ne faut-il pas 
que ces cliefs le connaissent, qu’ils le voient 
souvent, qu’ils aient avec lui de fréquents 
rapports? Etle moyen que toutcela ait lieu, 
si l’on attend l’occasion d’une guerre pour 
lui improvisei ce chef. Comine sans doute 
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ou le prendrait pamiieux, auraient-ils pour 
lui, habitues qn’ils seraient à le trai ter comine 
leur.égal, tout le respect dont il aurait be- 
soin pour fortifier son autorité? N’empruu- 
teraient-ils pasau regrei dene lui avoir point 
été prélerés un sentiment d’envie peu favo- 
rable au bon accord, à 1’esprit de subordina- 
tion qui doit toujours animer les généraux, 
à l’égard de celui dans les inains duquel on 
confie leurs propres destinées, et celles de 
toute 1’armée? 

Ne pare-t-on pas à ce grave inconvénient 
en investissant, longtemps d’avance, le plus 
digne d’entre eux, de ce commandement su- 
périeur ? S’ils en téinoignent de la jalousie 
au inoment de sa promotion , au moins ce 
sentiment aura-t-il le temps de s’amortir, et 
ne sera-t-on pas exposé aux funestes effets 
des mésintelligences auxquelles il ne doune 
que trop souvent lieu, m.ême devant 1’en- 
nemi? 

Et à 1’égard de la reserve que se font les 
cortês de nomnier elles-mèmes à ces com- 
mandements supérieurs, si la liberte et le sjs- 
tème conslitutionnel sont menaces , qu’est-ce à 
dire ? je cherche 1’exacte defini tion de ces 
mots, et la cberclie vainement. Pour faire 
comprendre une pensée et surtout une pen- 
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sée servant de base à un príncipe fondamen- 
tal, encore faut-il aider à l’intelligence de 
1’esprit, par un exemple quelconque, un 
exemple qui puísse lui permettre d’appliquer 
à propos ce príncipe, par voie d’induction, à 
des cas analogues à celui que le législateur 
avait en vue quand il a formule la loi. 
Comine les auteurs de la constitution ne pa- 
raissent pas avoir rédigé cet article sous 
rinspiration de cette règle, on peut sans 
dou te leur demander quelle idée ils ont en- 
tendu expfcmer par cette phrase : Si la li¬ 
berte et le système constilutionnel sont mcnaccs. 

Quand, cominent et par qui, menacés ? A 
quel signegénéral ouparticulier reconnaitra- 
t-on 1’existence de ce péril ? Est-ce une pro- 
position de loi opposée à 1’esprit de la cons¬ 
titution; est-ce une émeute dans l’intérieur, 
une déclaration de guerre de 1’étranger, une 
perturbation dans les colléges électoraux , 
une revolte dans les colonies, tine rupture 
d’alliance avec unétatvoisin ou éloigné,qui 
donneront lieu à 1’application de cet article, 
qui dépouilleront le roi du droit denommer 
ces commandants de la force armée, pour le 
transmettre aux Cortês? II faut cependant 
bien le savoir, puisque ce droit continue 
d’appartenir au monarque tant que la liberte 
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el le système constitutionnel ne ■tont pas mcna- 
cés. 

Eh bien, les casci-dessus spécifiés sont-ils 
ou ne sont-ils pas de la nature de ceux em- 
brassés par la prévoyance des Cortês, et con¬ 
sideres par elles comine assez graves pourles 
obliger à suspendre à leur profit 1’exercice 
de la prérogative royale pour les importan¬ 
tes nominations ? Le doute qui resulte à cet 
égard ilu vague de la rédaction de 1’article, 
n’élèvera-t il pas entre elles et le roi un dé- 
bat constant, perpetuei, qui pourra devenir 
une source intarissable de scandales ou 
méme de désordres fatais aux intérêts du 
pays. Et qui prononcera dans ce conflit? les 
Cortês sans doute ; elles seront donc juges 
dans leur propre cause? Un tel ordre de 
choses n’est - il pas le renversement des 
idées les plus communes de la justice? Ce 
serait cependant ce qui arriverait en laissant 
subsister , dans la constitulion , sans autre- 
ment l’expliquer, un príncipe aussi peu utile 
en soi sous le rapport des garanties qu’il 
offre à la société, et que sans doute cette 
constitution a prétendu lui donner. 

D’un autre côté, ne devine-t-on pasquel 
embarras ce serait pour les Cortês, de faire 
par elle-mêmes ces nominations ? À part les 
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discussions sans noinbre qui s’élèveraient à 
ce sujet dans le sein de ia chambre , discus- 
sions que coinpliqueraient, on doit bien s’v 
attendre , Ies amis des candidats dont elle 
aurait à juger ics titrcs, à peser le mérite, 
qu’adviendrait-il, si le danger qu’aurait 
necessite ces proinotions venaii à s’accioltre 
avant qu’elles ne fussent faites? Ne serait- 
on point alors exposé à faire de mauvais 
choix en y apportant trop de précipitation, 
ou à coinpromettre le salut de 1’Etat en tar- 
dant plus longtemps à se prononcer ? 

Pourquoi donc se créer sans necessite réelle 
de pareilles diflicultés ? Pourquoi ne pas at- 
tribuer exclusivement au roi le soin depour- 
voir à cescoinmandeinents?Qui, inieux que 
lui d’ailleurs, peut le faire avec discernement, 
éclairé coinme il l’est, par ses rapports jour- 
naliers avec le ministre de la guerre, sur les 
capacites et les Services des olficiers qui au- 
laient le plus de droit à sa préféi ence ? Que 
pourrait-on alléguer pour lui disputer et 
lui óter ce droit ? En peut-il jamais vouloir 
abuser, en conférant ces hautes fonctions à 
des hommes incapables de les bien remplir? 
Cela n’est pas supposable; ou serait son in- 
térêt à le faire? En peut-il avoir à cxposer 
1’état aux calamilés de défailes sur terre ou 
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sul- mcr, en choisissant des officicrs inhabiles, 
préférablement à d’autres qui auraient retn- 
porté des victoires sur scs ennemis? Qu’on 
me cite, s’il se peut, un souverain qui ait pris 
plaisir à com prometi re par de tels choix, 
pouvant en faire de meilleurs , le succès de 
ses armes et la súrelé de son royaume. II y a 
parfois dans les suppositions enfantées par 
la défiance et 1’esprit de parti, du ridicule 
qui dépasse les termes de 1’absurde : c’est à 
peine si j’entrevois le moyen de sauver de ce 
reproclie 1’étrange disposition que consacre 
l’art. 120 de la constitution des Cortês , en 
ce qui touclie 1’exercice de la prérogative 
royale au sujetde ces promotions. 

II n’est fias sans exemple , objeciera-t-on, 
qu’un état ait du d?affreux malheurs à de 
mauvais choix de ce gem e ; la faveur a bien 
souvent eu plus d’accès auprès des princes 
que le mérite. Des courtisans l’ont bien des 
fois emporté sur des liommes de talent et 
d'expérience. Louis XIV lui-même, qu’on 
idappelait pourlant que le grand roi, n’a pas 
toujours confie les commandements en chef 
aux plus liabiles. La jalousie liautaine dfe 
Louvois a trop souvent écarté des guerriers 
pleins de valeur de ces postes honorables, 

13 
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polir les confiei à des liommes de cour, à des 
flatteurs; ViHars fut longtemps abreu vé de 
dégouts et ne dutd’ètre rappelé à la téte des 
arniées, qu’aux périls extremes oíi les fautes 
multipliées des géneraux qui lui étaient pre¬ 
feres avaicnt jetté la Franco : on sait aussi 
ce que coiitòrent à cette puissante monar- 
cliie lesdédains prodiguésau prince Eugène. 

Tout en avouant la véi ité de ces faits, qui 
prouvcnt que le grand roi ne plaçait pas 
toujours bien sa confiance, on ne peulcepen- 
dant pasen induirequ’il commit volontaire- 
ment de pareilles erreurs. Puis, il faut bien 
adniettre que ce qui a lieu dans un état ou 
le monarque est absolu, ne peut pas aussi 
facilement se produire dans un pays somnis 
à 1’empire d’un regime constitutionnel. Lou- 
vois a bien pu, quand son intérêt ou sa va- 
nité l’y a poussé, tromper au profit de ses 
eréatures la rcligion de son maítre , mais il 
n’eu pourrait pas étre de même ici oii la 
responsabilité ministérielle est si expbcite- 
ment consacrée dans la cbarte. Bien autre est 
la conduite des liommes du pouvoir , quand 
ils nedoivent de compte qu’à eux-mèmes de 
leurs actes, ou quand il sont astreintsà s’en 
expliquei' baulemcnt avec le pavs, surtout 
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lorsqu’ils sont assurés de porter la peine de 
ceux qu’ils savent être de nature à inériter 
son bláme ! 

D’après cela, il n’y aurait point à crain- 
dre que le ministre de la guerre inspiràt an 
roi de mau vais choix , pour le seul plaisir 
d’exposer le Portugal, puisqu’il courrait le 
risque d’ètre mis eu jugement en raison de 
Cette perfidie, s’il arrivait qu’elle fút décou- 
verte ; et il serait diHicile de penser qu’elle 
ne le fút pas très-promptement. 

Mais ce 11’est pas cela que l’on craint, et 
qui a determine les Cortês à restreindre sur 
ce point la prérogative royale! Ce qu’elles 
redoutent par-dessus tout , c’est 1’inlluence 
qu’il leur semble qu’exercerait le monarque 
sur l’armée, si, d’une part, ces commande- 
ments supérieurs avaient une durée perma¬ 
nente, et si, de l’autre,il y pouvaitélever des 
hoinmes aveuglément disposés à lui obéir. 
Ce qui prouve que c’est à ce sentiment que 
les auteurs de la constitution ont cédé, c’est 
que par l’art. 126, ils ont expressément in- 
terdit, au prince royal et à ses frères , de 
jamais commander les armées. Les enfaiíts 
du roi sont pour toujours desliérités, par cet 
article, du droit de s’illustrer dans une car- 
1 ière oú il peut cependant être bien nécessaire 



— 220 — 

pour le pays qu’ils soient en état de donner 
aux troupes dc nobles exemples. 

On doit d’autant pias s’étonner de voir une 
pareille disposition dans une loi fondamen- 
tale destinée à ce royaume, qu’à toutes les 
époques il a été gouverné par des princes 
dont les vcrtus guerrières l’ont placé , pour 
la gioire, sur la ligne des prenderes puis- 
sances de 1’Europe. II y a pour le moins de 
1’ingratitude à des Portugais de paraltre l’a- 
voir tout à fait oublié ; mais il est permis de 
douter que la manière élroite et soupçonneu- 
se avec laquelle on parait actuellement en 
Portugal envisager la royauté, rende jamais 
à ce pays le quart de la splendeur dont il 
a brillé au temps oú le peuple lionorait la 
couronne de plus de confiance. 

Et cependant que peut-on appréhender des 
liommes que le roi aurait investis du com- 
mandement en cbef des armées, ou de l’un 
des princes qui s’en trouverait revêtu? Le 
monarque, avec detelsauxiliaires, entrepren- 
<lrait-il d’anéantir la constitution, et de met- 
tre à sa place 1’absolutisme? Pourquoi Ic 
ferait-il, si sa part dans le pouvoir est telle 
qu’elle doit être, de nature à satisfaire aux 
besoins de sa dignité ? et cette part, on la 
connait, puisqu’elle est réglée par la cbarte , 
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je crois mètiie avoir déinontré jusqu’à l’évi- 
dence qu’elle n’excède pas les bornes du juste, 
dumodéré,comme aussi qu’elle est telle qu’ii 
la faut pour la parfaite harmonie du système 
constitutionnel. Cependant, comine l’au- 
teur de cette cbarte 11’est plus, j’admets pour 
uu instant que quelqu’un des successeurs 
de don Pedro, plus ambitieux que ne l’était 
ce prince, ne vouliit pas se contenter de la 
portion d’autorité qu’il s’était attribuée; que 
ce successeur de roi constitutionnel voulút de- 
venir monarque absolu; coimnen^ imagine- 
t-on qu’il put y arriver? serait-ce parce qu’il 
aurait donné le grade de généralissime à 
quelqu’un de dévouéà ses intérêts, que cette 
tâche lui deviendrait facile ? j’aurais peine à 
le concevoir. 

Et d’abord, oublie-t-on que, déjà par le 
serment qu’il aurait fait en montant sur le 
trone, il serait obligé à ne porter aucune 
espèce d’atteinte à la charte ? 

Cette observation, je le sais,parait puérile 
et fai t sourire, parce que la mémoire est fertile 
en souvenirs de fait qui attrstent le peu de so- 
liditéde ces sortes de sennents, du moinschez 
beaucoup de princes; mais pourtant, si l’on 
y réflécliit bien , on reconnaltra qu’ici lé par- 
jure n’est point aussi facile au souverain qu’il 
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peut 1’ètie dans bien des états soumis, eu 
en apparence, au mêine système de gouver- 
nement. Les complices dont il a besoin pour 
faire réussir un pareil attentat, ne sont pas 
aussi counnuns qu’011 pourrail le penser,dans 
un pays ou le príncipe de responsabilité 
personnelle est si rigoureusement exprime 
qu’il l’est dans la cliarte de don Pedro. Mais 
poursuivant la supposition , et adinettant 
que le prince à qui nous avons prêté l’in- 
tention d’arriver au despotisme ait à cette 
fin jeté dans les liauts grades de Farmée des 
lioinmes tíisposés à le seconder» qu’est-ce 
que ces quelques cliefs, par rapport à toutle 
reste de 1’armée ? Toule cette masse d’offi- 
ciers, que la cliarte protege contre les ca- 
prices du bon plaisir , et qui sont par cette 
raison fort interesses à la bien défendre , 
cette .masse prêterait-elle son appui à ce pro- 
jet liberticide? Ces cliefs eux-mèmcs pense- 
raient-ils sérieusement à les favoriser, quand 
ils viendraient à réfléchir aux terribles suites 
qu’aurait inévilablemcnt pour eux cette tra- 
bison ! Est-ce qu’aux premieis soupçons d’un 
pareil dessein la presse ne jetterait pas son 
cri d’alarme, cri formidable etplein de puis- 
sance en pareil cas, puisqu’il ébranlesur leur 
base, et souvent en fait tomber les trônes 
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les pias solides. Est-ce que la chambre dés 
représentants, eu pareille circonslance, la 
cliainbre sans 1’assentiment de laquelle au- 
cune mesure inconstitutionnelle ne peut être 
prise,nes’associerai t pas aux eflcrts de la pressa 
pour appeler la nation à la délense de ses li¬ 
bertes menacées? Est-ce que ces masses de 
citoyens, ricbes d’une foule de droits et de 
droits politiques que tous sont jaloux de con¬ 
servei', ne répondraient pas immédiateioeut 
à cetappel? Quels moyensau gouvernement 
de tenter des coups d’état, en présence d’une 
manifestation aussi énergique et.aussi géné- 
rale du blâine qu’aurait soulevé saconduite? 
Dans ces graves circonstances, pense-t-on que 
les tribunaux voulussent lui prèter leur ap- 
pui pour opérer des arresta tions arbitraires, 
quand les juges de ces niêtnes tribunaux sa- 
vent que ínême en cela ils violeraient la 
charte et se trouveraient exposés à ètre pris 
à partie? La liberte individuelle esl si large- 
ment protégée par cette cliarte, que ce ne 
serait qu’á 1’aicle de sbirres et d’agents de 
police qu’il pourrait réussir à faire incarcéier 
uu citoyen, car pas un seul fonctionuaire pu- 
blic ne lui rendrait un pareil servicc qu’il 
ne fut, à raison de ce fait, innnédiatement 
déféré à la justice, et condainin^à de lortes 
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réparations; aussi le gouveriiement se garde- 
rait-il bien d’engager une pareille lulte avec 
un peuple si complètement défendu parcette 
charte si mal coInprise; ou du inoins, s’il l’o- 
sait, le combat ne serait pas long , pas plus 
que le résultat n’en serait douteux ; l’impru- 
dent monarque y perdrait la couronne, et les 
mallieureux qui 1’auraient assiste y laisse- 
raient quelque cliose de plus précieux encore 
sans doute; mais il ne serait pas pour cela 
plus nécessaire de restreindre pour son suc- 
cesseur le pouvoir royal, pas plus qu’il n’y 
aurait lieu , au sujet de 1’abus qu’1111 citoyen 
aurait fait d’un droit quelconque, d’interdire 
1’exercice de ce même droit aux autres ci- 
toyens : un príncipe, quand il est bon, doit 
être maintenu intact, quoi qu’il arrive; l’au- 
torité étant cliose nécessaire au clief suprême 
d’une monarchie constitutionnelle, et uéces- 
saire dans les mesures que l’onsait,il faut la 
conserver telle, même après abus, à peine de 
voir s’écrouler tout le système. 

Si j’ai blàmé la disposition del’art. 120, à 
cause du sentiment qui l’a dictée , je n’ap- 
prouverai pas davantage le sixième para- 
graphe de 1 art. 100, dont j am ais peut- être 
du parler d’abord , par respect pour 1’ordre 
numérique. Cet article, consacré particuliè- 
rement à déterminer les attributions des 
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coi tés , leur confere le droit dapprmtver uvant 
ratificaúon les traités ifalliance offensive ou dc- 

jensive, de subsides nu de commerce que le roi 
aurait pu juger utile de faire , comine il s’y 
trouve autorisé par le quatorziême paragra- 
phe de l’art. 120. 

Certes, si les cortês ont le droit d’approu- 
ver avanl ratification , cela leur suppose né- 
cessairement celui de s’y refuser, s’il advient 
que le traité ne leur convienne pas. Yoilà 
encore le roi garotté dans une circonstance 
infminient délicate,et ou il a,par cette rai- 
son, le plus besoin d’être libre : donner et re- 
tcnir ne vaul, dit l’adage, et je suis fort de 
l’avis de l’adage. Comme on ne peut pas, 
sans faire injure au souverain, supposer 
qu’il puisse jamais vouloir faire de traités 
onéreux à ses propres états; que si parfois la 
force des circonstances 1’oblige à en subir de 
moins avantageux qu’on n’aurait pu le sou- 
baiter, il faut penser qu’en cela il a encore 
fait pour le mieux; il n’y a réelleinent pas 
de motif raisonnable pour lui imposer á ce 
sujet des entraves qui peuvent trop souvent 
le placer dans de très-fausses positions. 

Dira-t-on que les cortês, ayantaussi bien 
à coeur que le roi les avantages du pays, elles 
ne refuscront jamais leur approbation à des 

13. 
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traités íails dans cetle vue; j’en demente 
persuade, inais la difliculté est qu’elles leur 
reconnaissent toujours cette qualité, pour 
que le roi ne soít pas exposé à se trouver dé- 
savoué vis-à-vis de la puissance aveclaquelle 
il aura contracté : la considération person- 
nelle y esttrop intéressée pour qu’il doive être 
bien jaloux de lui fairecourir de tels risques. 
II n’est pas difficile de concevoir conunent il 
pourrait arriver, et urême trop souvent, que 
les cortês n’eussent pas, d’uu traité quelcon- 
que, la même idée qu’en pourrait avoir lc 
roi. II sufíirait pour cela qu’il y eút dans ce 
traité quelque chose de blessant pour des 
iqtérêts individuels. Cette circonstance seule 
déterminerait, dans la chambre, des débats, 
d’autant plus vifs, que ceux de ses membres 
que toucheraient ces intérêts ne néglige- 
raient rien pour entrainer leurs collègues à 
leur avis ; et s’il arrivait qu’ils y réussissent, 
\non seulement le traité n’aurait pas lieu et 
le roi se verrait réduit à l’liutniliante né- 
cessité de le retirei-, et de s’en excuser auprès 
de la puissance avec laquelle il 1’aurait passé , 
mais encore les avantages qui en auraient 
pu résulter pour le royaume, sous tout autre 
point de vue plusgénéral, pourraient se trou¬ 
ver sacrifiés ati cupide égoisme de qtielques 
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iutfividus, assez adroits ou assez influem» 
pour avoir fait prévaloir leui propre opi- 
nion surcelle du monarque. 

Mais qu’est-ce que cet inconvénieut, au- 
près de celui qu’entralnerait la publicite des 
débats à ce sujet, car sans doute les journa- 
listes ne seraient pas exclus de la chambre, 
lorsqu’on se livrerait à ces grandes discus- 
sions! Se figurc-t-on tout ce que cette publi¬ 
cite pourrait créer d’obstacles à la conclusion 
de 1’aflaire, souvent la plus importante, et 
qui demanderait le plus de célérité! D’ail- 
leurs, si quelque cbose a besoin de secret et 
inêirie de ínystère, c’est bien certainement le 
Craitc, quel que soit son objet, parce qu’il 
touclie toujours à de très-liauts intérèts, et 
qu’il ne faut parfois qu’uu mot pour roinpre 
des négociations auxquelles un cabinet tra- 
vaillesouvent depuis des années. La moindre 
indiscrétion peut donuer 1’éveil à une puis- 
sance intéressée à briserces rapportssi péni- 
blement établis. Tant qu’il n’y a rien de con- 
clu, elle peut se substituer à sa rivale, dont 
elle a découvert les intentions; oíli ir de plus 
grands avantages, ou recourir aux moyens 
d iutimidation , pour oblenir qu’on la pré- 
1’ère : ã supposer encore que 1’incident ne 
íasse pas éclatcr une guerre générale. 
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Ces consiclérations, à elles toutes seu les , 

sufliraient pour empèclier un état quelcon- 
qae de jamais traiteravec uu pays ou il se- 
rait exposé à courir de pareilles chances. 11 
aurait, dans tous les cas, une bien médiocre 
estime pour le prince qui gouvernerait ce 
pays, anx conditions d’une tutelle aussi de¬ 
gradante; le moyen en effet qu’il pút faire le 
moindce fonds sur ses promesses? 

Mais don Pedro n’a pas poussé 1’oubli de 
la dignité de la couronne au point d’açcep- 
ter de si lionteuses entraves. Sa cliarte éta- 
blit les choses sur le pied ou elles doivent 
ètre pour accorder cctte dignité, avec les ga- 
ranties que peut taisonnablement deinander 
la nation. Tous les traités , le roi peut les 
faire et les ratifier sans prendre conseil que 
de ses bonnes inspirations et des personnes 
qu’il lionore particulièrement de sa con- 
fiance ; seulement, quand ('intérél public, ou la 
súrelè de íclat nc sy opposcnt pas, il porte ces 
traitcs à la connaissance des cortês. 11 ne sou- 
met à leur approbation, avant de les conclure 
définitivement, que ceux qui enlraíueraienl 
cession,échange de terriloire, de royaame ou dc- 
possession de choses auxquellcs il aurait des 
droits : c’est la lettre et 1’esprit de l’art. 75. 

I)e bonne foi, en doit-on exiger davan- 



— -2-29 — 
lage, quand dVdíeurs on n’a pas de raison 
pour croire que l’intervention d’une assem- 
blée délibérante, dans ces sortes de matières, 
rendrait Ia conclusion des traités plus facile, 
ou les puissances inoins âpres à défendre 
leu rs intérèts? 

J’arrive enfin au dernier reproche que me 
semble mériter la constitution de J821, il 
tombe sur le mode d’orgauisation duconseil 
d’état. Ici encore, mème défiance envers le 
roi. II devrait pouvoir cboisir lui-même les 
inembres de ce conseil, ce sont encore les 
cortês qui les lui imposent. II n’en aura que 
treize, pas un plus , ainsi le veut l’art. 154. 
Tant pis si les affaires en demandent da- 
vantage! II lesclioisira sur des listesdressées 
par séries de trois noms, inais qui formeront 
un total de trente-six candiclats, dout ilix- 
huit portugais d’Europe, et autant des pays 
d’outre-mer, lous préalablement élus par la 
chambre, de la manière que le prescrit l’ar- 
ticle 156. Ils ne resteront en exercice que qua- 
tre ans ; puis on presenteia au roi de nou- 
velles listes, dans lescjuelles pourront être 
proposés ceux des conseillers qui auront fini 
leur teinps, art 157. 

Pourquoi donc cette fureur de toujours 
vouloir gêner sans necessite le clief du gou- 
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verneinent, et rendre électives des íonctions 
qui de leur nature coinmandent la slabilité? 
Ceux qu’on eu investit, pour 1’ordinaire sont 
des hoinmes vecsés dans la connaissanee des 
lois civiles, politiques et administratives, 
pour qu’ils puissent toujours donnerd’utiles 
avis, de sagesdécisions, sur toutes les espèces 
d'affaires soumises à leur examen. 

Comine de tels hommes ne sont pas com- 
inuns , mêine dans les pavs les plus avances 
en civilisation, il s’en suit que lorsqu’on a 
été assez heureux pour en reunir autant 
qu’en peuvent necessitei- les besoins d’uu 
tribunal aussi essentiel, on doit les niainte- 
nir à leur place pour la vie , de peur de ne 
pas leur trouverde successeurs, ou d’ètre ré- 
duit, par trop de respect pour le principe 
électif, à ne les remplacer que par de tristes 
medi ocri tés. 

Si l’on ajoute à cela que 1’époque du re- 
nouvelleineut du conseil étanl venue, beau- 
coup de ses membres seraient obligés de 
laisser inachevées des aílaires que leurs suc¬ 
cesseurs ne pourraient reprendre quaprès 
beaucoup de temps, ce qui serait très-pré- 
judiciable aux parties intéressées, 011 sera 
force d’avouer que l’application de ce prin¬ 
cipe ferait, à celtc institution, un très-grand 
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mal, sans faire beaucoup de bien à la chose 
publique. 

Maisquel inotif alléguerait-on pour main- 
tenir ce príncipe, en présence de si graves 
inconvénients? à quoi bon , que craint-on , 
à quoi sert-il de garantie ? 

Appréhenderait-on que , dans les conllits 
qui s’élèveraient entre l’état et des particu- 
liers, le couseil donnât toujours ou trop 
souvent tort à ces derniers, parce que le 
conseil aurait été formé par les soins du roi ? 
Et se persuaderait-on que tout le contraire 
arriverait, parce qu’il l’aurait été par ceux 
de la chambre? C’est là , sans doute , la prin- 
cipale et probablement aussi la seule raison 
qui a déterminé les Cortês à vouloir qu’il en 
fut ainsi. Alais pourtant, en cela comine en 
beaucoup d’autres clioses, elles ont encore 
sacrifié le juste , l’utile , à d’inexcusables et 
malbeureusespréventions contre la royauté ; 
mieux vaut s’en passer tout à fait que de 
vivre avec ellesdans une préoccupation inces¬ 
sante d’aussi déplorables idées. 

Quoi! parce que leprince aurait formé le 
conseil d’état d’hommes de son clioix, il 
1’auraitfait dans la vue de dépouiller, à l’oc- 
casion , les ínallieureux dont les intérèts se 
trouveraicnt en point de contact avec les 
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siens? Ou bien encore , soupçou qui a sana 
tloute aussi travaillé 1’esprit des Cortês, il ne 
tiendrait à conservei- le droit d’en nommer 
les membres, que pour récompenser, le plus 
souvent, des Services que la nation a de 
bonnes raisons pour ne pas payer de recon- 
naissance ; il serait assuré par là de n’être 
jamais entouré que de créatures dévouéeset 
tidèles, piètesà faire, en toute circonstance 
et quaud il le commanderait, abnégation de 
leurs o]iinions, quelles qu’elles fussent,pour 
ne suivre que les sieunes; c’est là , je le sais , 
1’iclée que se font en général des sentiuients 
des princes les partisans de la démocratie , 
et il parait bien en vérité que les rédacteurs 
de la constitution que j’attaque sont à ran¬ 
ger dans cette calégorie. Sans nourrir l’es- 
poir de les amener à niieux penser des têtes 
couronnées, je dirai pourtant que don Pedro, 
du moins en ce qui touclie le conseil d’état, 
ne me parait pas avoir été préoccupé de 
vues si mesquines, si étroitement égoistes 
que celles qu’on -prête si facilement aux 
liommes du pouvoir, en général. 

S’il s’est réservé le droit d’élire lui-même 
les conseillers , et s’il a voulu qu’ils fussent à 
vie , c’est, on doit le croire , parce que son 
esprit avait été frappé des inconvénients que 



j’ai signalés, et qu’il n’y avait pas d’autre 
nioyen de les faire disparailrequecelui qu’il 
a saisi, celui de rendre leurs fonctions ina- 
inovibles, de les immobiliser en quelque 
soi te avec 1’institution elle-même. 

Quant à prétendre faire de ces liomines 
d’élite des Instruments de despotisme, le 
contraire resulte de la précaution qu’il a 
prise de les rendre responsables des mauvais 
conseils qu’ils pourraient vouloir lui donner, 
des propositions inconstitutionnelles aux- 
quelles les uns ou les autres auraient prêté 
leur appui; c’est bien certaineinent ce qu’il 
se serait gardé de faire, s’il eút eu les inau- 
vaisesintentions qu’on parait lui avoirsi gra- 
tuitementprêtées, et comine il s’est, deplus, 
astreint à les consultei- sur les questions de 
hautintérêtpour l’état, connnecellesqui tou- 
chentauxtraitéspolitiques,d’alliance,depaix 
oudecommere, on doit du moins reconnaitre 
qu’il n’avait pas 1’orgueilleuse prétention de 
tout régler, de tont conduire par lui-même, 
par le seul secours de ses propres lumières. 
II n’y a donc aucune espèce de raison pour 
clianger le mode d’organisation de ce conseil, 
surtout pour vouloir que ses inembres soient 
électifs, puisque le caractere d'inamovibilité 
préscnto une garantie inorale, toute pareille 
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.4 celie qui déíend la chambre cies pairscon- 
tre 1’influence du pouvoir, induence dont 
ou le presume toujours si disposé à laire 
usage pour élendre et accroitre sou auto- 
rité. 

II faut qu’ils soient à vie et inamovibles, 
puisqu’indépendamment de la garantie mo- 
raledont je viensdeparler,rexpéditiondesaf- 
faires dans lesquelles les particuliers auraient 
quelque chose à démèler avec l’état, comme 
je l’ai dit, aurait beaucoup à soufliir des re- 
tardsqu’apporteraient nécessairement toutes 
ces mutations. Cela est surtout nécessaire 
pour que les hommes appelés à ces honora- 
bles fonctions, puissent se livrer exclusive- 
ment et avec une ardeur constante aux 
eludes sérieuses et profondes que requiert 
cette importante magistrature, si l’on veut 
qu’elle soit vraiinent utile au pays ; et c’est 
hien certaineinent cc qu’on aurait tort d’al- 
tendie d’hommes qui sauraienl n’être làque 
pour quelques aunées, encore qu’ils pussent 
nourrir 1’espoir d’ètre réélus. Rien n’étouffe 
le zèle, ue íait conuaitre à l’àine le découra- 
gement et le dégoút, comme cette crainte 
incessante de se trouver retnplacé dans des 
travaux auxquels il a été souvent nécessaire 
de sacriíier un temps et des veilles quelafa- 
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inille, les affaires ou iesplaisirs auraient ab- 
sorbé, siuon plus fructueusement, au moins 

,d’une maulère bien plus agréable. 
II faut que le nouibre n’en soit pas res- 

treint, parce qu’il est bon, nécessaire inéine 
de pouvoir le propariionner à celui des 
affaires, et comme d y en a beaueoup de 
natures toutes differentes, d’ou resulte la ne¬ 
cessite de diviser le conseil cn autant de sec- 
tions qu’il y| a de spécialités, puis encore 
que pour le bien du Service, il est besoiu de 
mettre , datis eliacune d’elles, assez de con- 
seillers pour qu’elles ne soient pas surchar- 
gées de travail, ou doit reconnaitre combien 
il serait difficile d’arriver à quelque cliose 
de setnblable, si l’on s’en tenait au chiííre si 
ininime que la constitution a prescrit. 

II faut enfin que le roi puisse les choisir 
lui-inème, puisque, d’une part, on ne peut 
nier qu’il ne soit aussi apte à faire de bons 
clioix que peut l’ètre la chambre elle-mème; 
et que, de l’autre, il est plus naturel que ce 
soit lui qui les fasse, puisqu’après tout il s’a- 
git d’lioinmes avec lesquels il aura des rap- 
ports d’une nature à peu près pareils à ceux 
qu’il est obligé d’avoir <tvec les ministres. 
Comme c’est lui qui nomine ces dernicrs, 
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pourquoi n’en pourrait-il pas íaire autant 
iles premiei s ? 

Je coinprends très-bien qu’en enlevant à 
ces fonctions le caractere de inutabilité au- 
quel les soumet le príncipe électif, réclamé 
par la constitution, je porte un coup sensible 
aux ambitions privées; que tel qui se flattait, 
au premier ou au second renouvellement, 
d’arriver, au moveu des suffrages, à occuper 
un siége au conseil, devra renoncer à cet es- 
poir, si ces places sont inamovibles et sou- 
mises au clioix du roi; mais c’est une consi- 
dération de trop peu de poids, dans la ba¬ 
lance de 1’intérêtpublic, pour qu’on doive s’y 
arrêter. II faut que les individuss’effacentde- 
vantcette liaute necessite gouvernementale, 
qui prend pour règle du juste ce qui doit 
être utile au plus grand nombre. 

J’ai donc, coinme je me l’étais proposé, 
mis en parallèle ces deux pactes sociaux, et 
fait ressortir avec bonne foi, del’examen de 
leurs dispositions respectives , les plus im¬ 
portantes, toute la supériorité de la cliarte 
de don PédrO sur la constitution de 1821. 
J’ai prouvé que, beaucoup mieux que cette 
dernière, elle assurait au peuple la jouis- 
sance des droits qu’elle lui rcconnaissait, 
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'droits qui ne diftèrent en rien, on doit bien 
le reniarquer, de ceux écrits danscette mêine 
constitution. Les garanties à la jouissance 
de ces droits,je les ai fait resultei- de la créa- 
tion d’une chambre de pairs, et du pouvoir 
pour le monarque d’accorder ou de refuser 
sa sanction aux lois, selon que sa sagesse 
pourrait le lui conseiller ; ce double contre- 
poids à J’autorité de ia chambre législative 
oíFre au Portugal l’avantage de le tenir à 
l’abri des tempêtes que soulèverait innnan- 
quablement dans son sein cette masse d’in- 
térêtsrivaux que renferme la sociétéactuelle, 
et dont rien, sans cette force modératrice, ne 
pourrait retenir la fougueuse activité. La 
commission descortês, chargée par la nation 
de décider quelle reforme il pouvait être 
utile d’apporter à la constitution de 1821, 
parait avoir été frappée des inconvénients 
qui m’avaient frappé moi-mêine. Par le pro- 
jet qu’elle a soumis à la chambre, elle a ré- 
tabli, autant qu’elle l’a pu, l’équilibre entre 
les pouvoirs, et elle n’a pu le faire qu’en 
rentrant exactement, sinon dans la lettre, au 
moins dans 1’esprit de la charte de don Pe¬ 
dro. Elle a rendu au monarque ce droit si 
nécessaire dulibre usage de la sanction royale, 
uni à celui de convoquei-, de suspendre les 
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cortês, ct de dissoudre la chambre des de¬ 
putes, lui imposant, pour ce dernier cas, 
1’obligation d’insérer, dans le décret de dis— 
solution , 1’ordre d’une nouvelle élection, 
dans 1’espace de trente jours, et la convoca- 
tion de nouvelles cortês, dans celni de tro'is 
mois. Elle a en outrecrééune seconde cham¬ 
bre, uon de pairs, à la vérité, mais de séna- 
teurs,dont les attributions iégislatives seront 
exacteinent les mêmes. 

Voilà donc deux changements notables, 
les seuls d’une véritable importance, et sans 
lesquels il eút été de toute impossibilite au 
gouvernement constitutionnel de marcher. 
On doit savoir bon gré aux membres de cette 
bonorable commission de n’avoir point he¬ 
site à trancher dans le vif de la difliculté, 
en extirpant de cette constitution le prín¬ 
cipe ultra-démocratique, qui la diílérenciait 
si considérableinent de la charte, príncipe 
qui d’ailleurs n’eút pu manquer de la faire 
périr elle-mème, de inort violente, sous peu 
d’années. 

Seulement il est permisde regretter qu’ils 
aient lait à la démocratie cette concession 
de lui sacrifier une institution aussi respec- 
table que cclle de la pairie, pour lui substi- 
tuer un corps de sénateurs, qui, bien que 

pouvant correspondre au tnême but, suffire 
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* aux mèmes besoins , ne presente cependant 
pas à 1’espril la même idée; la dignité de 
pair élant d’essence inonarcliique, on n’a- 
perçoit pas de raisons pour lui en préférer 
mie dVssence républicaine, dans un gouver- 
nement aucpiel on a d’ailleurs conserve la 
dénomination de monarchie et les príncipes 
qui lui sont pvopres. C’eut été bien assez 
faire déjà d’enlever à cette institution l’lié- 
rédité qu’elle comporte , sans lui ôter encore 
son nom, qu’il yavaitau surplus si peu d’in- 
convénients à lui laisser; il s’y rattache de 
trop grands souvenirs pour qu’elle ne se 
inontre pas jalouse de le conservei-. On ne 
parviendra pas, quoi qu’on fasse, à investir 
d’autant de considération le titre de séna- 
teur, qu’on en accorde tout naturellement 
à celui de pair; en expliquer la raison, est 
peut être cbose difficile, mais c’est un fait 
qu’il fautaccepter connne vrai, par cela seul 
que personne ne songe à le contestei-. 

Soit que le mot sénat rappelle à la mé- 
moire les brigues des patriciens de l’ancienne 
Home, soit qu’évoquanl des souvenirs plus 
récents, il doivesa déconsidération aux muels 
qui siégeaient dans celui de Napoléon ; tou- 
joursest-ilqifon n’a pourcettexiignitéqu’une 
médiocre estime , tandis qu’elle est encore 
]ires(|ue entière pour le titre de- pair; et 
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comine, en fait d’institutions,c’est un devoir 
pour tout gouvernement d’entourer celles 
quil crée d’autant de respect que possible, 
pour leur donner force et durée, il aurait 
été bon, nécessaire niêrae, que lacoininission 
des cortês, puisquVlle faisait tant que de 
consacrer 1’existence d’une seconde cbambre, 
conservât à celle-cl la qualification que lui 
avait donnée 1’auteur de la cliarte. 

Un autre sacrifice fait à 1’esprit ombrageux 
de la démocratic, et qui devra soulever beau- 
eoup de mécontenteinent parmi les parti- 
sans dela ínonarcliie constitutionnelle, c’est 
cette disposition de projet, qui interdit au 
roi de commander les forces de terre et de 
iner, et ínême de nommer à ces coinmande- 
ments aucun menibre de la famille royale. 

II y a lieu d’ètre surpris que les ínenibres 
de la commission aient pu se résoudre à faire 
une pareille injure à la couronne, quand, 
surtout, cette violation du sentiment des 
convenances parait devoir si peu profiter à 
la nation portugaise, du moins, sous le rap- 
port des garanties qu’on a sans doute en- 
tendu lui donner par cette décision. 

Une garantie n’est rien autre chose qu’une 
mesure de précaution, prise d’avance contre 
un péril dont on cntrevoit la possibilite, 
dans un avenir plus ou inoins éloigné. Cette 
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mesure a pour objet de prevenir ce péril,de 
1’empécher de naitre, ou de le coinbattre 
avec avantage, si l’on n’a pu s’opposer à sa 
manifestation. Mais oú il ne peut exister, 
toute précaution tendant à s’en garantir est 
inutile; or,ici, je le demande, que peut avoir 
à craindre la nation, de voir le chef de l’état 
ou un prince du sang à la tète de ses ar- 
mées ? que pourraient-ils entreprendre con- 
tre elle, qu’ils n’entreprissent contre eux- 
mèmes? Faut-il donc énumérer encore les 
formidables moyens que la constitution, 
que la cliarte remet aux mains du peuple, 
pour rendre impossible à quelque pouvoir 
que ce soit la moindre tentativo liberticide? 
Est-il enfin nécessaire de rappeler que ja¬ 
mais le prince ne peut avoir d’intérêt à 
s’insurger contre le pacte social, puisqu’il 
y trouve lui-même protection pour ses pro- 
pres droits, protection qui lui manquerait, 
du moment qu’il y paraitrait renoncer en le 
violant ? 

Je presume qu’à cet égard, on m’objectera, 
comine une preuve irrécusable que cela peut 
arriver, la démonstration armée, faite der- 
nièrement en faveur de la cliarte , démons¬ 
tration àlaquelle le princeaprêté l’appui de 
son nom, 1’autorité de son adíTésion. Je suis 

14 
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inètne porté à croire que c’est à la préoccu- 
pation toute seule <le ce fait, que la com- 
mission des cortês a du de proposer dans 
son projet la mesure contre laquelle je m’é- 
lève. Mais que prouve ce fait? rien, sinon 
que la part du pouvoir royal 11’étaht pas 
ce qu’elle doit être, ce pouvoir a cédé à Vir- 
résistible besoin de selaprocurer, et c est ce 
qui arrivera encore et toujoúrs, jusqua ce 
quil l’ait obtenu ; quelque obstacle quon 
puisse vouloir lui opposer, plus ces obstacles 
seront grands, plus violentes seront ses ef- 
forts pour les briser ; et ce sera inoins sa faute 
que celle des auteurs de ces obstacles, si le 
pavs souffre des secousses auxquelles cette 
lutte devra 1’exposer. 

Le seul, 1’unique moyen d’éviter ces se- 
consses, c’est de donner à ce pouvoir ce qu’il 
est dans sa nature de posséder, et dont il est 
jaloux par dessus tout; la considération , la 
conftance du peuple, sentiinent que rien ne 
peut suppléer, mais qui lui ravit la haute 
exclusion dontFavait frappé la constitution 
de 1821, en lui interdisant le droit de com- 
mander les années, et que rnaintient si sé- 
vèreinent le projet de la conunission. 

Ce que je dis des combats que rendrait la 
royauté, pour conquérir ce qu’on lui dénie, 
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je le ilirais de mème de tout autre pouvoir 
de 1’état qu’on aurait restreint dans des li¬ 
mites trop étroites,oud’un droit dont 1’exer- 
cice appartenant à tous n’auiait été dévolu 
qu’à quelques-uns. C’est ainsi que si, dans 
la charte,par exemple, la représentation na- 
tionale se trouvait placée dans des con- 
ditions d’infériorité relative à l’égard de la 
chambre des pairs, soit en réservant à cette 
dernière, conjointement avec le roi, le droit 
de proposer les lois ; soit en la dispensant de 
l’assentiment de la chambre des deputes, 
dans cette foule de cas ou elle ne peut rien 
décider ni faire qu’avec lui, siencore, dansla 
charte, le droit de concourir aux élections 
n’était étendu qu’à la classe des grands pro- 
priétaires, ou à celles des plus riches com- 
merçants; ou bien enfin , si la liberte de_ la 
presse n’était dispensée qu’avcc défiance et 
parcimonie. Si le pacte social était atlaqué 
de quelqu’un de ces vices, nul doute qu’au- 
cune force humaine ne serait assez puissante 
pour le maintenir, lors mcme qu’on aurait 
réussi par un moyen quelconque à l’impo- 
ser à la nation. Ni les serments prêtés à ce 
pacte, ni l’appui qu’y donneraient ccux à qui 
profiterait cet ordre de choses n’empêche- 
raient ceux qui s’en trouveraient lésés de 
tout tenter pour le détruirc. 
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Et qui oserait condamner leurs eflorls? 

Qui serait d’assez mauvaise foi, assezinjuste 
pour ne voir, dans la revendication de ces 
droits méconnus , que le désir immodéré de 
s’affranchir de toute espèce de frein ?..... 
Loin qu’on en portât un pareil jugement, 
toutes les sympathies seraient au contraire 
pour les citoyens qui se seraient voués à cette 
cause ; tous les coeurs généreux feraient des 
voeux pour leur triomphe. 

Si donc lescitoyens pouvaient,danscecas, 
faire fonds sur la faveur publique, unique- 
ment parce qu’ils combattraient pourrecou- 
vrer quelque droit qu’on aurait eu tort de 
ne pas leur donner, comment un prince, placé 
dans une situation identique, encourrait-il 
le blâme, en tenant par le même motif une 
eonduite à peu près pareille ? 

Lorsqu’on se pique d’ètre juste, il faut l’ê- 
tre pour tout le monde. Si à l’égard des pre- 
iniers on trouvait tout naturel, pour mettre 
un tenne à leurs mécontenteinents, de leur 
donner pleine et entière satisfaction, pour- 
quoi la refuserait-on au second? La considéra- 
tion et la confiance étantaussi nécessairesau 
chef d’une nionarcbie constitutionnelle, que 
la liberte et l’égalité devant la loi peuvent 
1’ètre aux peuples que régit cette inonarchie, 
pourquoi vouloir le priver de cet avantage? 
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Et si l’on nincrimine pas les iuleiilions des 
citoyens , lorsqu’ils travaillent au recouvre- 
ment de leurs droits; si l’on ne suppose pas 
que c’est dans i’unique vue de s’aífrancbir 
de toute espèce de frein, qu’ils cherclient à 
devenir plus libres, coimnent se montre-t-on 
plus sévère et plus défiant envers le prince, 
quand il essaie de s’atlribuer une préroga- 
tive qui s’accorde d’ailleurs si bieu avec sa 
baute dignité pourquoi ? le supposer préoc- 
cupé d’idées de despotisme, quand il ne l’est 
que du soin d’ajouter de 1’éclat à sa cou- 
ronne? 

Je le répèle, je vois avec regret que la 
commission ait cru devoir faire de pareilles 
coricessions aux exigences de la démocratie, 
et il rrfest sans doute permis, dans 1’intérèt 
du Portugal, de formei' des vceux pour que 
ces deux niodifications à la cliarte de don 
Pedro ne soient point acceptées par la 
chambre; sans elle, tout serait bien ; avec 
elle,jecrains fort que tout ne soit mal. Mais 
si, ce qu’à Dieu ne plaise, comine le bruit en 
a couru en France, au moment ou je termi¬ 
nais cet opuscule, il arrivait que le parti op- 
posé à la création d’une seconde chambre 
1’emportât, on pourrait prédire, et à coup 
sòr, à cet intéressanl pays, de bien cruelles 

14. 
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calamités ; 1’efl'et inunédiat <le cette íuneste 
détennination serait de le plonger dans les 
borre urs de la niisère la plus extreme. 

Obéré comrne il l’est déjà, puisqu’ilest ré- 
duit à la necessite de cherclierdes ressources 
dans un emprunt à rétranger, à quelle puis- 
sance prétendrait-il inspirei' de la confiance, 
alors qu’il n’aurait plus même à lui ofírir 
pour garanties celles que présentent en ge¬ 
neral les gouvernemenls réguliers. 

On prête volontiersà une nation, si gènée 
qu’elle soit, quand le regime auquel elle est 
souinise est favorable à l’ordre, à la stabi - 
lité, parce que, sons un tel regime, cette na¬ 
tion peut redevenir ricbe, par le développe- 
ment de son industrie ou la tranquille ex- 
ploitation des produits de son sol. Mais , ni 
états, ni particuliers ne sont disposés à prê- 
ter à celle qui abandonne ses destinées aux 
caprices du sort, ou plutót qui les expose au 
soufflé destructeur de 1’anarcbie; états et 
particuliers comprennent trop bien qu’elle 
ne pourrajainais s’acquitteraveceux, obligée 
qu’elle sera, par la force inênie des clioses , 
demployer, à discuter ou à se battre, tout le 
temps qu’elle devrait passer à travailler; et 
dans le siccle tout positif ou nous vivons, 
c’est aux garanties qu’on regarde, avant que 
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de sortii' uu écu de son coffre-fort. Le Por¬ 
tugal n’en ayant aucune à offrir, aucune du 
moins que la prudence voulut accepter , se- 
rait donc réduit aux funestes expédients 
auxquels recourent toujours les états en ré- 
volution, il s’en prendrait à la propriété ; il 
violerait pour cela toutes les lois de la jus¬ 
tice et de rhumanité; sa misère s’accroítrait 
par les moyens mêmes qu’il croirait les plus 
propres à la faire cesser. Car,propriétaires et 
capitalistes, qui seuls procurent au coin- 
merce, à 1’agriculture, à Pindustrie, les 1'onds 
dont ils ont besoin , pour produire et créer 
la ricliesse, disparaitraient aux premiers 
éclairsile 1’orage. Ils fuiraient eu toute hâte 
à 1’étranger, devant les fureurs insensées 
d’un parti qui n’aurait de génie que pour 
détruire, maisàqui lejugement manquerait 
pour se preservei' des tristes conséquences de 
ses propres excès. 

Ces conséquences, je les ai déjà indiquées, 
c’est la servitude étrangère , ou 1’oppression 
du despote qui se trouvera assez fort pour 
écraser Panarchie. 

Puisse cette idée pcn^rer aussi avant que 
je le désire dans Pesprit des Portugais, elle 
éveillera dans leur âme, j’en suiscertain, les 
sentiinents nobles et patriotiques qui leur 
sont si naturelsIQiPilsrestent bien persuades, 
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dans tous les cas possibles, que leur intérêt 
estd’adhérer franchement, et sans arrière- 
pensée,auxprincipesconsacrés dans lacliarte 
de don Pedro., parce qu’elle seule a bien 
compris et posé ceux qui doivent servir de 
base à la inonarcliie constitutionnelle. Qu’ils 
deineurent bien convaincus que ceux qui 
clierchent à les détourner de cette voie sont 
des liomines dépourvus de lumières ou de 
bonne foi, si ce ne sont plutôt des gens in¬ 
teresses à révolutionner le royaume , pour 
mettre à profit ses divisions et ses tnallieurs. 

Le temps n’est peut-être pas éloigné oii 
mêine , sans tous ces troubles intérieurs, il 
sera de la dernière urgence, pour le Portugal, 
de recliercher 1’appui de quelque état asse/, 
fort pour le proteger contre les prétentions 
d’une puissance qui sait raremenl les bor- 
ncr, quand elle traite avec plus faible qu’elle. 
Que serait-ce donc s’il fallait avoir à s en 
expliquer au sein d’une crise révolution- 
naire ! Et la politique de cette puissance est 
assez connue, pour qu’on ne doute pas que 
ce serait précisément au plus fort de cette 
crise qu’elle insisterait le plus, pour obte- 
nirà ce sujet une réponse définitive. Leciel 
sait ce que, dans ce cas, il en couterait à ce 
inalheureux royaume, s’il se Irouvait réduit 
à Ia dure necessite de les acccpter, et pour- 
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tant, il u’y auiajtpas un moindre péril à les 
repousser! 

Que de raisons pour les bons citoyens, en 
face d’une expectative aussi redoutable, de 
presser, par tous les inoyens qui sont en leur 
pouvoir, le retour de l’ordre, puisque, sans 
lui, nulle possibilite de résister à ce péril! 
Or, la seule voie à prendre pour atteindre ce 
but, tous les gens éclairés en tomberontd’ac- 
cord, c’est de fortifier 1’autorité royale , de 
seconder son gouvernement. La reine dona 
Maria mérite sans doute bien qu’on ait con- 
fiance en ses sentiments.IIéritière des grandes 
qualités de son père, elle parak avoir com- 
pris, comine lui, le caractere élevé, généreux 
du peuple Portugais. Elle le sait avidc de 
gloire et de liberte, elle veut que pour lui, 
1’avenir reponde au passe, à ce passe, si 
éblouissant de liaute fortune et d’béroisme 
qu’il faisait envie à toute 1’Europe. Elle sait, 
comme l’a senti son père, que c’est dans le 
regime constitutionnel tout seul qu’elle 
pourra trouver la force d’action nécessaire à 
1’accomplissement de ce noble dessein ; c’est 
pour cela qu’elle veut ce regime entier, com- 
plet, tel que l’a détenniné la charte, et non 
aflaibli, tronqué, mutile, comme l’a imaginé 
la constitution. 

Son extrêine jeunesse ne doit pasfaire ciaiu- 



— 250 — 
dre quTelle abuse de 1’autoiité, j’ai prouve 
que cela ne pouvait point être, lors même 
qu’elle en auraitla volonté; on n’y peutpas 
puiser davantage «te raison de douter de sa 
sollicitude pour la nation, son âge est au 
contiaire celui ou l’âiue ouvre un plus large 
accès aux nobles projets, aux idées géné- 
reuses. D’ailleurs, encore, elle est épouse et 
bientót mère, et ces titres sacies sont pour 
une jeune feinme, et surtout pour une reine, 
des motifs bien puissants d’aquérir de bonne 
heureles qualités nécessaires à leur position. 
L’esprit arrive vite à maturité , quand la 
bonne volonté ne manque pas pour leculti- 
ver. La filie de don Pedro , placée dans les 
circonstances difftciles ou elle se trouve de- 
puis la mort de son père, a déjà fait du mé- 
ticr de souveraine un assez rude appren- 
tissage pour quil soit permis de cioire que 
l’expérience pour bien gouverner ne lui fe- 
rait pas défaut, si le système constitutionnel 
était aussi largement établi au Portugal que 
je ine pennets de le souliaiter, dans l’intérêt 
de ce noble pays; et il le sera bien certaine- 
ment, si le bons sens public appuie les gé- 
néreux efTorts des conseillers actuels de la 
couronne. 
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